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Le SNPDEN
dans les médias

1 	 Dépêche AEF du 22 mars consacrée au sujet et se 
faisant l’écho des décisions du Conseil syndical na-
tional du 15 au 17 mars derniers.

	 « […] Alors que les personnels de direction s’en-

Alerte sociale 
du SNPDEN

gagent tous les jours pour que simplement l’école fonctionne, ils ont trop souvent le senti-
ment de n’être ni entendus, ni soutenus dans l’exercice de leurs missions ». […] Le SNPDEN 
dénonce « l’écart croissant - et parfois devenu insupportable - entre les intentions affichées 
par la ministre, dans lesquelles se reconnaissent largement les personnels de direction, et le 
fonctionnement réel de l’institution, marqué aujourd’hui par de l’agressivité, des à-coups qui 
désorganisent le travail dans les établissements et un jet continu d’injonctions, le plus souvent 
illisibles, parfois contradictoires […] »

	 Interview de Philippe Tournier, secrétaire général, dans Libération du 23 mars.
	 « […] Soit le ministère entend nos revendications, soit nous descendrons dans la rue comme 

nous l’avions fait en 2006, et attention, 40 % des chefs d’établissement avaient manifesté. »
	 Interview de Michel Richard, secrétaire général adjoint, par l’AEF le 23 mars.

	 « Le ministère fait sans cesse de nouvelles annonces, sans qu’en amont, personne ne se de-
mande par qui et comment ces nouvelles mesures vont être mises en œuvre […] »

	 Citation du SNPDEN dans une dépêche AEF du 23 mars suite à la réaction d’ID-FO au com-
muniqué du SNPDEN, et reprise des éléments du communiqué dans ToutEduc.fr du 23 mars.

	 Écho du communiqué du SNPDEN et citations de Philippe Tournier dans la Lettre de l’Éduca-
tion du 28 mars 2016 et dans l’édition Mediapart du 29 mars.

	 Passage de Gérard Heinz, secrétaire académique du SNPDEN Lyon, à la matinale de RCF 
(radio locale sur Lyon) le 29 mars sur les conditions de travail des personnels de direction et 
la question sécuritaire.

2 État d’urgence 
et zones

spécifiques fumeurs 
dans les EPLE

	 Citation du SNPDEN sur LaNouvelleRépublique.fr le 
3 mars.

	 Expression de Jean-Marie Lasserre, secrétaire aca-
démique du SNPDEN Grenoble, sur France Bleu 
Isère le 14 mars.

	 Citation du SNPDEN et expression de Pascal Char-
pentier, secrétaire national de la commission vie 

syndicale sur RTL, France Inter, Europe1 et France Bleu le 29 mars suite aux plaintes déposées 
par une pneumologue et des associations, et dénonçant le non-respect de la loi Évin dans 
certains établissements. Propos repris sur LeParisien.fr, LePoint.fr et interview sur Metronews.

	 Interview de Michel Richard par M6, France 2 et France Info sur le même sujet et passage de 
Christel Boury, secrétaire nationale de la commission carrière, au 13 heures de France 2 le 
29 mars.

	 Interview de Gérard Heinz par RCF, France Info et BFM le 29 mars et citation sur 20Minutes.
	 Interview de Lydia Advenier, membre de l’Exécutif syndical national, par France 3 Lyon le 29 mars.
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Actualités
INSCRIPTION
SUR LES BASES ÉLÈVES
ET DROIT D’OPPOSITION

1 Dans un arrêt du 18 novembre 
2015*, le Conseil d’État a 
confirmé que si les familles 
disposent bien d’un droit d’op-

position à l’inscription de leur enfant 
sur les bases informatisées de traite-
ment des élèves, les motifs invoqués 
doivent cependant reposer sur des 
raisons prépondérantes et légitimes, 
tirées de la situation particulière de 
cet enfant.

Dans les faits : à la suite d’un rejet 
de l’inspecteur d’académie de la
Lozère, par décisions du 9 no-
vembre 2010 et du 21 février 
2011, de la demande d’opposition 
des parents à l’inscription de don-
nées relatives à leur fille dans les 
traitements automatisés de données 
personnelles dénommés « base 
élèves premier degré » et « base 
nationale des identifiants élèves », 
les parents avaient alors déposé 
un recours pour excès de pouvoir, 
rejeté par le tribunal administra-
tif de Nîmes en 2012 (jugement 
n° 1101688), puis par la cour ad-
ministrative d’appel (CAA) de Lyon 
en 2014 (arrêt n° 12LY24711 du 
22 avril). Portant l’affaire en cas-
sation devant le Conseil d’État, ce 
dernier a, à son tour, rejeté le pour-
voi, confirmant ainsi la décision de 
la CAA de Lyon.
Ainsi, si le droit d’opposition de la 
part des familles à l’enregistrement 
des données d’un élève est bien ins-
crit dans les textes relatifs à l’exploi-

tation des bases informatisées du 
ministère, conformément à l’article 
38 de la loi de 1978 relative à l’in-
formatique, aux fichiers et aux liber-
tés, et qu’il ne peut donc être dénié 
par principe par l’autorité acadé-
mique, l’arrêt du Conseil d’État pose 
cependant deux conditions pouvant 
justifier l’exercice de ce droit : à sa-
voir que les motifs invoqués doivent 
avoir « une incidence sur la situation 
personnelle » de l’enfant et qu’ils 
doivent être « légitimes ». Ce qui 
exclut les motifs d’ordre général et 
de principe mais privilégie les motifs 
fondés sur des éléments concrets de 
nature à porter atteinte au respect 
de la vie privée ou à l’intérêt supé-
rieur de l’enfant en question.
L’arrêt du Conseil d’État écarte de 
plus, sans peine, les moyens tirés par 
les requérants de la non-conformité 
des bases élèves aux engagements 
internationaux de la France.

*	 Arrêt du Conseil d’État n° 384869/10e - 9e SSR, 
consultable sur www.legifrance.gouv.fr (recherche 
simple dans jurisprudence administrative).

DE NOUVELLES ÉTAPES
POUR L’ÉCOLE NUMÉRIQUE

2 Annoncé en mai 2015 par le Pré-
sident de la République, le plan nu-
mérique pour l’éducation est entré 
en 2016 dans sa phase de déploie-

ment. Lors du salon Educatec-Educatice, la 
ministre de l’Éducation nationale a annoncé 
de nouvelles mesures. Il s’agit tout d’abord 
de l’élaboration d’une charte de confiance 
des services numériques pour l’éducation, 
que devront signer les fournisseurs de ser-
vices, pour permettre d’assurer la sécurité et 
la fiabilité des services numériques déployés 
et garantir la protection de la vie privée et 
des données personnelles des élèves, des 
équipes pédagogiques et des parents. Une 
convention sur les usages responsables et ci-
toyens du numérique a également été signée 
avec la CNIL.

Un nouveau site d’informations « ecolenu-
merique.education.gouv.fr » destiné aux 
parents, aux enseignants et aux élus locaux 
est également créé. Ce site présente les bé-
néfices pédagogiques du numérique, les 
enjeux du plan et fournit des outils utiles à 
chacun des acteurs : carte géolocalisée des 
collèges et écoles connectés pour les familles, 
ressources pédagogiques pour les équipes 
éducatives, outils d’accompagnement du dé-
ploiement du plan pour les élus locaux. Il sera 
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UN NOUVEAU SERVICE
DE VIDÉOS À LA DEMANDE

3 À l’occasion du salon
Educatec-Educatice, la 
chaîne de télévision franco-
allemande ARTE a annon-

cé le lancement, avec le soutien du 
ministère de l’Éducation nationale, 
d’une nouvelle plateforme numé-
rique, Educ’ARTE, à destination 
des enseignants et des élèves, de 
l’école primaire au lycée.

Cette nouvelle ressource donne 
ainsi accès à un service de vidéos 
à la demande de plus de 500 
programmes en français et en al-
lemand (documentaires, 
magazines ou encore 
films d’animation), sélec-
tionnés par des profes-
sionnels de l’éducation 
pour leur intérêt pédago-
gique. Indexés par disci-
pline, niveau scolaire et 
mot-clé, les programmes 
seront disponibles sur tous 

les supports (ordinateurs, tablettes, 
smartphones), en streaming et en 
téléchargement, pour une utilisa-
tion au sein des établissements 
scolaires (CDI ou en classe) ou à 
domicile, via les ENT. De nouveaux 
outils permettront également aux 
enseignants de créer des séquences 
pédagogiques et de les partager.
Educ’ARTE permet ainsi de cou-
vrir toutes les matières et offre un 
complément intéressant à l’ap-
prentissage de l’allemand et aux 
enseignements pratiques inter- 
disciplinaires (EPI).

Pour en savoir plus :
http://educ.arte.tv/

SUPPRESSION DES NOTES :
« UN VRAI ASCENSEUR
SOCIAL » ?

4 Selon les premières conclu-
sions d’une étude* conduite 
en 2014-2015 à l’initiative du 
rectorat de l’académie d’Or-

léans-Tours, avec des chercheurs du 
CNRS et des universités d’Aix-Marseille 
et Clermont-Ferrand, le modèle alterna-
tif de l’évaluation par compétences as-
sociée à un usage raisonné de la note 
aurait des effets positifs sur la 
réduction des inégalités liées à 
l’origine sociale. 

Les premiers résultats rendus 
publics en mars montrent ainsi 
que l’évaluation par compé-
tences n’a pas fait baisser le 
niveau dans les trois disciplines 
étudiées (maths/français/his-
toire-géo) et que de nets pro-
grès ont même été réalisés en 
mathématiques où « l’écart de 
performance entre élèves de 
familles défavorisées et favori-
sées » a été divisé par 2. De 
plus, contrairement aux idées 
reçues, aucun nivellement par 
le bas n’a été constaté pour 

les meilleurs. Tous les élèves, quel que 
soit leur niveau, ont vu leurs résultats 
s’améliorer et ont donc tiré un bénéfice 
de cette introduction de l’évaluation 
par compétences et de l’usage raison-
né et plus restrictif des notes. Les cher-
cheurs en déduisent que la suppression 
partielle des notes réduit les inégalités 
de performances scolaires et constitue 
même « un vrai ascenseur social ».
Le but de cette expérimentation acadé-
mique n’était en effet pas la suppres-
sion totale des notes mais la recherche 

d’un équilibre. Ainsi, les établissements 
expérimentateurs ont eu pour consignes 
de faire disparaître la notation en 
classe et de ne la maintenir qu’en fin 
de trimestre, sur les bulletins scolaires, 
comme indicateurs parmi d’autres pour 
informer les familles.
Outre les progrès globaux des élèves 
et la réduction des inégalités en mathé-
matiques, les chercheurs ont également 
constaté une amélioration du climat en 
classe. Avec l’abandon des notes, les 
élèves « ont développé des motivations 
non plus tournées vers la note mais da-
vantage orientées vers une acquisition 
durable des connaissances ».
Afin de conforter ces résultats, l’étude 
se poursuit en 2015-2016 dans 35 col-
lèges et 5 lycées. L’objectif est d’évaluer 
d’autres plus-values concernant direc-
tement les compétences transversales 
comme la maîtrise de l’oral, la conduite 
de projet, la capacité à s’intégrer dans 
un travail collectif.

*	 L’étude « Concilier l’évaluation par compétences et 
un usage raisonné de la note » a été mise en place 
dans environ 70 établissements, dont 59 collèges, et 
a concerné 6 000 élèves de la 6e à la seconde. Deux 
groupes d’élèves ont été évalués : le premier avec des 
notes, le second sans notes, avec à la place une éva-
luation par compétences. L’analyse des chercheurs s’est 
concentrée sur le seul niveau de 3e (étude non encore 
publiée mais quelques conclusions en ligne sur www.
ac-orleans-tours.fr).

régulièrement enrichi, notamment pour aider 
les parents d’élèves à préparer au mieux la 
rentrée de leur(s) enfant(s) et les accompagner 
dans la découverte de nouvelles pratiques nu-
mériques éducatives.
Concernant les projets numériques, le premier 
appel à projets lancé en novembre dernier a 
permis de retenir les dossiers de 738 collèges 
et de 225 écoles associées, représentant plus 
de 80 000 élèves et 11 000 enseignants, qui 
seront dotés d’équipements individuels mo-
biles et de ressources numériques dès la ren-
trée 2016. Un second appel à projets a été 
lancé jusqu’au 31 mars, avec deux nouvelles 
dispositions insérées au cahier des charges : 
d’une part, un plus grand nombre d’écoles as-
sociées à un projet proposé par leur collège 
de rattachement peuvent faire acte de candi-
dature ; d’autre part, tous les collèges dotés 
en équipements individuels pour leurs élèves 
à l’initiative de la seule collectivité peuvent 
bénéficier de la dotation financière destinée 
à l’acquisition de ressources numériques pé-
dagogiques (30 euros par élève).

Pour en savoir plus :
http://ecolenumerique.education.gouv.fr/
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LA MIXITÉ SOCIALE
DANS LES COLLÈGES

5 La ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche 
a présenté au Conseil des mi-

nistres du 16 mars dernier une commu-
nication relative au développement de 
la mixité sociale au collège, à partir de 
l’engagement volontaire de 21 dépar-
tements. Elle a insisté sur le fait que la 
démarche « émane des acteurs et des 
besoins des territoires ».

25 territoires pilotes ont ainsi été identi-
fiés « sur la base d’outils de diagnostic 
de la ségrégation sociale mis à dispo-
sition des collectivités par les services 
académiques ». Sur chaque territoire, 
les collectivités locales et l’Éducation 

nationale élaborent des solutions spéci-
fiques pour améliorer la mixité sociale 
au collège, en privilégiant deux grands 
types de solutions : le travail sur la secto-
risation pouvant aller jusqu’à la création 
de secteurs multi-collèges, et l’améliora-
tion de l’attractivité des établissements 
par la carte des formations.
En principe, une majorité des territoires 
pilotes devrait voir des solutions opéra-
tionnelles mises en œuvre dès la pro-
chaine rentrée. Elles « seront évaluées 
scientifiquement afin de permettre l’es-
saimage et la diffusion des solutions les 
plus efficaces pour la mixité sociale et 
scolaire dans les collèges » a déclaré 
la ministre.

Pour en savoir plus :
www.gouvernement.fr/action/le-college- 
2016-faire-reussir-tous-les-eleves

DÉMATÉRIALISATION TOTALE 
DES CORRECTIONS DU BAC 
POUR LES LYCÉES FRANÇAIS 
DE L’ÉTRANGER

7 Cette année, le dispositif 
de dématérialisation de la 
correction des copies du 
baccalauréat s’applique à 

l’ensemble du réseau d’enseigne-
ment français à l’étranger. 30 000 
candidats de première et terminale 
et quelque 3 000 professeurs correc-
teurs vont bénéficier de ce dispositif 
innovant qui présente de nombreux 
avantages. Déployé pour la première 
fois en 2011 dans la zone Asie-Paci-
fique, le dispositif a progressivement 
été étendu au sein du réseau d’ensei-
gnement français à l’étranger. Des 
formations spécifiques ont ainsi été 
organisées chaque année pour les en-
seignants et les chefs d’établissement 
de chaque zone.

2016 marque ainsi la dernière étape 
de cette extension programmée 
puisque cette année, tous les centres 
d’examens de 110 pays vont utiliser 
ce dispositif, soit près de 136 000 co-
pies corrigées numériquement !
Le principe : les copies des candidats 
sont scannées dans les centres d’exa-
men puis transférées via un système 
crypté vers un serveur sécurisé en 
France. Les académies partenaires 
attribuent tout de suite les lots de 
copies dématérialisées et anonymes 
aux professeurs qui disposent ainsi 

LE DÉGEL DU POINT D’INDICE
ENFIN !

6 À l’occasion du rendez-vous 
salarial du 17 mars dernier 
réunissant les organisations 
syndicales et les employeurs 

de la fonction publique, la ministre de 
la Fonction publique, Annick Girardin, 
a finalement annoncé une revalorisa-
tion du point d’indice de 1,2 %, effec-
tuée en deux fois : 0,6 % au 1er juillet 
2016 et 0,6 % au 1er février 2017. 
Cette hausse, qui intervient après 
six années de gel, fera ainsi passer 
la valeur brute du point d’indice de 
4,6303 € (valeur depuis juillet 2010) 
à 4,6581  € au 1er juillet 2016 et à 
4,6860  € au 1er février 2017. « Un 
geste significatif juste et nécessaire » 
a déclaré la ministre à l’issue de la 
séance de négociations.

Si l’annonce de ce dégel traduit un 
début de satisfaction chez les organi-
sations syndicales de fonctionnaires, 
le degré de satisfaction est cependant 
variable et certaines or-
ganisations souhaitent 
maintenir la pression et 
revendiquer des mesures 
complémentaires car elles 
jugent les annonces sym-
boliques et insuffisantes 
pour compenser les an-
nées de statu quo salarial 
et la perte de pouvoir 
d’achat subie par les 
fonctionnaires.

Pour l’UNSA-Fonction publique, il 
s’agit d’un « dégel significatif » qui 
renoue enfin « avec le principe d’un 
rendez-vous annuel permettant d’as-
surer au moins le maintien du pouvoir 
d’achat en fonction de l’inflation ». 
L’UNSA-Éducation souligne que cette 
augmentation du point d’indice n’est 
pas une mesure isolée et s’inscrit plei-
nement dans le protocole parcours 
professionnel carrière rémunération 
(PPCR) signé en septembre.
« Loin du maximalisme revendicatif 
de certains qui dupent les collègues, 
l’UNSA, elle, agit pour que, même 
minces, les acquis soient bien là », 
a déclaré son secrétaire général, 
Laurent Escure, dans son édito du 
17 mars.
Selon diverses sources médiatiques, la 
ministre se serait également engagée 
pour une reconduction en 2016 du dis-
positif GIPA. Cependant, à ce jour, aucun 
décret n’est paru sur le sujet ! Ceci étant, 
l’augmentation du point d’indice n’aura 
pas d’incidence sur la GIPA 2016, cal-
culée sur la période 2011-2015.
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de plus de temps pour la correction pro-
prement dite par rapport à la logistique 
et l’acheminement classiques. Grâce à 
la correction en ligne sur la plateforme 
Viatique, ils ont également la possibilité 
d’échanger entre eux ainsi qu’avec des 
responsables péda-
gogiques sur des fo-
rums intégrés.
Un système qui, pour 
l’AEFE, facilite gran-
dement la notation, 
notamment en ma-
tière d’harmonisation 
et qui assure une 
sécurisation, un allé-
gement des coûts et 
une meilleure coordi-
nation. « La gestion 

dématérialisée des opérations liées à la 
correction s’avère efficace et très avan-
tageuse » précise l’Agence sur son site.
À quand une extension du dispositif sur 
le territoire français ?

LES INACCEPTABLES DÉRIVES 
DE LA MOBILISATION
DES JEUNES

8 Au mois de mars, les manifes-
tations étudiantes et lycéennes 
contre le projet de réforme du 
droit du travail se sont multi-

pliées, émaillées parfois de mouvements 
de foule et d’altercations avec les forces 
de l’ordre. De nombreux établissements, 
notamment en région parisienne, ont 
alors été le théâtre de blocages se ca-
ractérisant par l’emploi d’une certaine 
violence. Le 24 mars, le ministère an-
nonçait dans un communiqué le chiffre 
de 57 lycées concernés par ces blo-
cages et remerciait à cette occasion 
« les chefs d’établissement et présidents 
d’université pour l’engagement dont ils 
font preuve pour permettre que les ma-
nifestations se déroulent dans la plus 
grande sérénité possible ».

Cependant, pas un seul mot pour dénon-
cer ces blocages et leurs modalités, tant 
de la part du gouvernement, que des 
médias ou encore des organisations !
Étonné de cette « singulière complai-
sance de certains organes de presse et 
organisations qui semblent ne pas voir 
combien est honteux pour notre pays le 
spectacle d’établissements consacrés au 
savoir, régulièrement « bloqués » par des 
barrages de poubelles », le SNPDEN a 
dans deux communiqués et deux lettres 
de direction vigoureusement dénoncé 
« ce détestable mode d’action, parfai-
tement antidémocratique » et se carac-
térisant « par l’emploi de violence, pas 
toujours symbolique, envers ceux qui 

devraient rester libres de ne pas vouloir 
participer à un mouvement et sont empê-
chés de force d’aller en cours ».

Il est regrettable de constater, encore 
une fois, que les équipes de direction se 
retrouvent quasi seules pour assurer le 
fonctionnement du service d’éducation 
dont ils semblent parmi les rares à se 
préoccuper. D’ailleurs, les chefs d’éta-
blissements parisiens, particulièrement 
éprouvés ces dernières semaines, ont 
adressé un courrier à la ministre pour 
lui demander de s’engager et d’exiger 
la fin de la complaisance envers ces blo-
cages inadmissibles.
Au moment où ces lignes sont bouclées, 
et suite au nouvel appel à la mobilisa-
tion contre la loi Travail du 31 mars, une 
trentaine d’établissements parisiens se-
ront préventivement fermés en raison des 
risques encourus. En effet, depuis le début 
du mouvement de protestation contre le 
projet de loi El Khomri, les blocus ont été 
très violents dans plusieurs établissements, 
avec des débordements et intrusions en 
tous genres, ne permettant pas aux chefs 
d’établissement concernés de garantir la 
sécurité de leurs établissements.

UNE PLATEFORME DE
JOURNAUX GRATUITS DANS 
LES COLLÈGES ET LYCÉES

9 Dans le cadre de la se-
maine de la presse et des 
médias à l’école, la ministre 
de l’Éducation nationale a 

présenté la plateforme numérique 
lirelactu.fr qui offrira dès la rentrée 
2016 un accès gratuit à la presse 
écrite quotidienne dans les collèges 
et lycées.

Dans un premier temps, lirelactu.fr 
se composera d’une quinzaine de 
titres de la presse écrite nationale 
et étrangère, avant d’être étendue 
notamment à la presse quotidienne 
régionale et aux hebdomadaires. 
Elle sera accessible progressive-
ment à partir des mois de mai/juin 
2016, avant de l’être dans tous les 
établissements à partir de la rentrée 
de septembre 2016.
Les élèves et les enseignants pour-
ront ainsi accéder à cet outil en 
se connectant au wifi de leurs éta-
blissements respectifs, ce qui leur 
permettra de lire les articles de la 
presse du jour sur ordinateur ou 
sur tablette, sans possibilité ce-
pendant de les imprimer ou de les 
télécharger.

Le ministère précise que la plate-
forme sera « exempte de toute pu-
blicité » et que « la confidentialité 
des données de consultation par 
les élèves ou les enseignants sera 
assurée ». Avec cette nouvelle 
plateforme, il espère pouvoir déve-
lopper l’esprit critique des élèves, 
leur apprendre à se méfier de la 
désinformation sur les réseaux so-
ciaux et « faire d’eux des citoyens 
lucides ».
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ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES : ENCORE DU CHEMIN À PARCOURIR !

10 Les chiffres clés du rapport annuel sur l’égalité profes-
sionnelle dans la fonction publique présenté au conseil 
commun de la fonction publique de mars montre que si 
les femmes sont nombreuses dans la fonction publique, 

elles sont encore sous représentées aux postes d’encadrement supé-
rieur et de direction. Ainsi, si on enregistre 62 % de femmes sur les 
quelque 5,4 millions de fonctionnaires, elles ne sont plus que 40 % 
dans les corps et emplois de catégorie A+, et 33 % sur les 22 732 
postes d’encadrement supérieur et de direction (38 % à l’État, 52 % 
dans la territoriale, 45 % dans l’hospitalière). De plus, leurs rémuné-
rations demeurent toujours inférieures à celles des hommes : le rap-
port indique que « le salaire net mensuel moyen était, en 2013, de 
2 706 euros pour les hommes dans la fonction publique d’État contre 
2 308 euros pour les femmes ».

Autres chiffres marquants du rapport : les femmes représentaient, en 
2013, 38 % des recteurs, 28 % des secrétaires généraux, 31 % des 
directeurs d’administration centrale, 16 % des ambassadeurs et 11 % 
des préfets. Des chiffres qui ont cependant évolué pour les recteurs, 
avec le dernier mouvement de mars 2016 qui porte le nombre des 
rectrices à 13 contre 17 recteurs, soit 43 % de femmes.
Les femmes sont également sous-représentées dans les postes à respon-
sabilité de l’enseignement supérieur ; ainsi au 31 décembre 2015, on 
compte seulement 9 femmes parmi les 74 présidents d’université, 9 
directrices d’école de commerce à bac+5 sur 41 et 24 directrices 
d’écoles d’ingénieurs sur 200.
Au niveau de l’Éducation nationale, si on se réfère au dernier bilan 
social du ministère 2013-2014, les DASEN compteraient 69 hommes 
et 28 femmes (29 % de femmes) et les secrétaires généraux d’acadé-
mies 22 hommes et 7 femmes (24 % de femmes).
Au niveau des personnels de direction, le bilan social 2014 (gra-
phique) indique que les femmes représentent 48 % des 13 581 per-
sonnels de direction affectés en académie à la rentrée 2014, dont 
23 % de chefs (contre 32 % d’hommes) et 25 % d’adjointes (contre 
20 % d’hommes). Et on constate que plus le grade est élevé plus la 
proportion d’hommes est importante. Ainsi en 2014, on a 53 % de 
femmes en 2nde classe (contre 47 % d’hommes), 45 % en 1re classe 
(55 % d’hommes) et 39 % en hors classe contre 61 % d’hommes.

Ainsi, malgré des évolutions, il reste encore du chemin à parcourir 
pour atteindre une réelle parité dans la fonction publique.
À souligner qu’à partir du 1er janvier 2017, la loi impose que les 
nominations au sein de l’encadrement dirigeant et supérieur des trois 
fonctions publiques comptent au moins 40 % de femmes (ce taux était 
de 30 % en 2015), au risque en cas de non-respect de se voir appli-
quer une « amende » par unité d’emploi manquante !

EN BREF
	 TEXTES RÉGLEMENTAIRES

n	 Bourses nationales du second degré : décret 
n° 2016-328 du 16 mars relatif aux bourses 
nationales de collège et aux bourses natio-
nales d’études du second degré de lycée (JO 
du 19 mars).

n	 Carrière :
-	 note de service n° 2016-018 du 1er mars re-

lative à l’accès au corps des inspecteurs de 
l’Éducation nationale au titre de l’année 2016 
(BO 9 du 3 mars) ;

-	 note de service n° 2016-019 du 3 mars rela-
tive à la titularisation au 1er septembre 2016 
des personnels de direction recrutés au 1er sep-
tembre 2015 (BO 10 du 10 mars).

n	 Diplômes :
-	 arrêté du 16 février 2016 modifiant les moda-

lités d’attribution du DNB (BO 11 du 17 mars) ;
-	 note de service n° 2016-026 du 14 mars 

portant sur l’épreuve d’évaluation des compé-
tences expérimentales de la série STL du bac-
calauréat technologique (BO 12 du 24 mars).

n	 Protection de l’enfance : loi n° 2016-297 du 
14 mars relative à la protection de l’enfance 
parue au JO du 15 mars (cf. article 5 qui 
concerne les chefs d’établissement et complète 
l’article L.131-8 du Code de l’éducation : « Le 
directeur de l’établissement d’enseignement 
informe les collectivités territoriales et les au-
torités concernées par la protection de l’en-
fance des mesures prises dans l’établissement 
scolaire contre l’absentéisme et le décrochage 
scolaire. Il est l’interlocuteur de ces collectivités 
et de ces autorités et doit être informé, en re-
tour, du soutien dont il peut bénéficier afin de 
mener à bien les missions d’accompagnement 
des personnes responsables de l’enfant et de 
prévention de l’absentéisme. »).

n	 Réforme de l’administration territoriale : circu-
laire n° 2016-025 du 4 mars relative aux mo-
dalités de mise en place et à l’organisation des 
régions académiques (BO 10 du 10 mars).

n	 Sections internationales : modification de la liste 
des sections internationales dans les écoles, col-
lèges et lycées (arrêté du 19 janvier 2016 paru 
au JO du 10 février et BO 10 du 10 mars).

n	 Sécurité : circulaire n° 2016-017 du 8 décembre 
2015 relative à la mise en œuvre du programme 
des cadet-te-s de la sécurité civile au sein des 
établissements scolaires (BO 9 du 3 mars).
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Documentation
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Philippe TOURNIER
Secrétaire général

Mes chers amis,
mes chers camarades,

Bonjour à tous et à toutes. Je voudrais 
débuter mon intervention en remerciant 
Jean Bastianelli, proviseur du lycée Louis 
Le Grand, son adjointe Julie Bouvry, 
membre active de notre syndicat, et les 
autres personnels qui ont contribué à 
notre accueil.

Ce lycée a une place un peu particu-
lière dans l’histoire de notre syndicat 
et de notre profession, puisque c’est 
ici même, il y a maintenant 22 ans, 
que nous nous sommes révélés à nous-
mêmes. C’est un CSN qui se passe 
dans un établissement scolaire pour 
la première fois depuis une quinzaine 
d’années.

Nous voici donc réunis ici, en conseil 
syndical national avec beaucoup de 
nouveaux membres que je salue. Le 
CSN est une prolongation du congrès : 
mon propos sera donc organisé autour 

sommes capables. Le mandat abordait 
également une autre question de la mixité 
sociale et scolaire, dont nous savons tous 
combien elle mine le crédit de la Répu-
blique, quand on voit ce que l’on voit dans 
certains de ses territoires abandonnés. 
Abandonnés sauf de l’École, il faut le sou-
ligner ! Le ministère a repris à son compte, 
presque mot pour mot, PALME, notre pro-
position qui disait que l’on ne réglera pas 
la question de la mixité sociale et scolaire 
par un nouvel algorithme d’AFFELNET mais 
par une entrée territoriale et locale.

Ce premier mandat évoquait enfin la 
question de la neutralité politique du syn-
dicalisme. Des groupes de pression, dont 
des syndicats, se conduisent bien trop 
souvent comme des copropriétaires de 
la France en ne considérant finalement le 
pouvoir politique que comme une sorte de 
syndic chargé de gérer leurs intérêts. Pour 
le SNPDEN, le pouvoir politique c’est le 
pouvoir politique ! La question de la dé-
mocratie sociale est une autre question. 
Il est vrai, aujourd’hui, que pour qu’un 
pays moderne fonctionne, il faut avoir les 
deux bouts de la chaîne. Nous en avons 
un exemple assez affligeant sur la loi Tra-
vail, et je ne parle même pas du fond, 
mais bien de la forme. Il est quand même 
invraisemblable que dans une démocra-
tie, un texte de cette nature sorte tout droit 
d’un ministère pour être lâché directement 
et pour ensuite s’inquiéter de savoir s’il y 
aura ou non des partenaires. C’est une 
façon invraisemblable de fonctionner, sur-
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de la motion d’action votée au congrès 
d’Avignon qui engage notre travail syn-
dical jusqu’au congrès de Strasbourg, 
et dont je reprendrai chacun des quatre 
mandats pour faire un bilan d’étape au 
bout de dix mois.

Le premier mandat porte sur « notre 
attachement aux valeurs de la 
République », question plus que jamais 
et toujours d’actualité. Il en est une qui 
nous est particulièrement chère : la laïcité. 
Le SNPDEN est très engagé sur ce dossier 
depuis longtemps et, en présence de Phi-
lippe Guittet, je rappelle le rôle joué par 
notre syndicat dans l’adoption de la loi 
de 2004 sur le port des signes religieux 
à l’École. Nous savons les processus de 
décomposition du lien social à l’œuvre 
dans notre pays mais aussi des proces-
sus de recomposition qui ne se font pas 
sur la base des valeurs républicaines. 
C’est la réalité de la société française 
telle qu’elle est. Pascal Charpentier et 
la commission vie syndicale vont travail-
ler sur une proposition qui a été faite 
par l’Exécutif et la Conférence nationale 
pour parachever le travail qui avait été 
commencé au congrès d’Avignon. Sur 
cette question, je pense qu’il existe entre 
nous un accord de fond mais aussi des 
façons différentes de l’aborder. J’ap-
pelle de mes vœux que nous sachions 
surmonter ces différences, avec intelli-
gence pour nous retrouver sur un texte 
qui fasse un large consensus. Nous en 
avons besoin et je pense que nous en 



tout venant d’un ministère aussi supposé 
être celui du « dialogue social » ! Bien 
évidemment cette question de la neutra-
lité politique s’est posée lors des élec-
tions régionales, et se posera encore à 
l’occasion des élections présidentielles. 
Je rappelle la position qui a toujours été 
celle du SNPDEN à cette occasion, qui 
est de s’abstenir de prendre position 
sur les programmes des candidats, sans 
pour autant s’interdire de faire valoir 
ses idées à l’occasion de la campagne 
électorale. Puisque j’évoque la question 
de la neutralité politique, j’ajouterai sim-
plement qu’il n’est pas nécessaire d’im-
porter la « guerre des gauches » sur le 
terrain syndical : le SNPDEN n’envisage 
pas de quitter la FGR-FP au seul prétexte 
que ses dirigeants sont originaires de la 
FSU car il n’y a pas de raison, a prio-
ri, de leur faire un procès d’intention et 
donc, de ne pas leur faire confiance.

Le second mandat qui a été porté par 
le congrès d’Avignon, portait sur les 
transformations pédagogiques néces-
saires et, bien sûr, en tout premier lieu, 
sur la question de la réforme du col-
lège. Celle-ci n’est pas radicalement 
différente de celle de 2002 (et c’est 
d’ailleurs d’une certaine manière le re-
proche que l’on peut lui faire) mais sus-
cite toujours des difficultés qu’il ne faut 
pas minimiser. Les protestations qu’elle 
soulève sont d’une telle radicalité que 
l’on peut se dire qu’elles sont sans rap-
port avec la réforme elle-même mais 

à la conjonction de deux choses : l’im-
pensé de la démarche de changement 
dans la Refondation et une profonde 
crise identitaire des enseignants du se-
condaire. Ils sont nombreux qui, dans 
leurs pratiques professionnelles réelles 
ne sont pas très loin de ce que préco-
nise la réforme du collège, mais ont pris 
des positions d’opposition radicales 
finalement sans rapport avec ce qu’ils 
pensent sans doute réellement. Ce repli, 
parfois cette régression à laquelle nous 
assistons, est la manifestation d’une 
profonde angoisse professionnelle que 
nous devons prendre en compte. Mais 
la rentrée approche : le ministère a dé-
cidé, enfin, de se taire, et de nous lais-
ser travailler ! Qui doutait que cela se 
terminerait ainsi ? Je rappelle la position 
que nous avions déjà prise au congrès 
d’Avignon, et que nous n’avons pas ces-
sé de rappeler depuis : la réforme doit 
être appliquée car, comme les profes-
seurs dont beaucoup ne semblent pas le 
savoir, nous sommes des fonctionnaires 
de l’État mais il est exclu de mettre à 
feu et à sang nos établissements pour 
une réforme dont l’espérance de vie 
reste incertaine. Ce qui compte d’ail-
leurs, ce sont les pratiques profession-
nelles des enseignants dans les classes 
et ce n’est pas la forme bureaucratique 
que cela peut prendre. C’est pourquoi le 
SNPDEN dit que la simplicité doit être la 
ligne de conduite et ce qui compte au fi-
nal, c’est ce qu’auront appris les élèves. 
Ceci dit, cette réforme du collège sou-

lève deux questions : la première étant 
cette manie pathologique qu’a notre mi-
nistère d’annuler d’un côté la portée de 
ce qu’il donne de l’autre. On en a eu 
l’exemple avec la circulaire de mise en 
œuvre sur laquelle nous avons réagi très 
vivement, et la ministre nous a d’ailleurs 
donné raison sur cette question, mais 
cela continue avec, par exemple, le fait 
que la DGESCO et la DAJ n’ont pas pu 
s’empêcher de faire une note juridique, 
qui d’ailleurs n’a pas été diffusée par 
beaucoup de rectorats, eux-mêmes très 
prudents, et qui cherchait à littéralement 
vider de tout sens les marges qui étaient 
attribuées aux collèges notamment sur la 
question des 26 heures. Je ferai simple-
ment remarquer au ministère que c’est 
lui-même qui dépasse ces 26 heures, en 
rajoutant deux heures de langue et de 
culture de l’antiquité. Donc, si norme il 
doit y avoir, elle doit être de 28 et non 
de 26 heures ! Enfin la deuxième ques-
tion sur la réforme du collège, qui est 
la question du plan de formation des 
enseignants. Il faut reconnaître que l’ef-
fort annoncé a été fait et il ne nous ap-
partient pas non plus de batailler sur la 
question de l’organisation du statut des 
enseignants. Au fond, les enseignants 
ont un employeur qui a toujours oublié 
de leur dire qu’ils avaient changé de sta-
tut, statut où la formation a été omise : 
tout un programme… Mais je voulais 
simplement insister sur un point : il faut 
arrêter de faire des cours dus aux élèves 
la variable d’ajustement du fonctionne-
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ment du système ! Il faudrait d’ailleurs 
que le SNPDEN repose courageusement 
la question du remplacement de courte 
durée qui, jusqu’à présent, revenait sur-
tout à nous laisser le soin de traiter les 
relations houleuses avec les usagers. 
Mais si les remplacements de courte 
durée aux urgences d’un hôpital ne se 
faisaient que sur la base du volontariat 
des urgentistes…

Le congrès d’Avignon avait abordé 
la question de savoir comment passer 
de l’école inclusive à la différencia-
tion des parcours ? Le SNPDEN avait 
porté l’idée d’une validation du socle 
commun en fin de quatrième et de la 
création d’un cycle de différenciation 
des parcours qui, ne se faisant d’ail-
leurs jamais sur des critères expli-
cites, ne s’opère que sur des critères 
sociaux implicites. Or aujourd’hui, 
si nous mettions réellement en place 
le socle commun de connaissances, 
de compétences et de culture, si nous 
mettions réellement en place l’école 
inclusive jusqu’à la fin de troisième, 
sur quels critères et comment les élèves 
différencieraient-ils soudainement leur 
parcours entre les secondes générales 
et technologiques, et les secondes pro-
fessionnelles ? La question de la phase 
intermédiaire, qui pourtant existe dans 
les autres pays, n’est toujours pas ré-
glée dans le nôtre ! Le ministère, qui 
pressent qu’il y a un problème, imagine 
une solution qu’il ambitionne de mettre 
en place dès la rentrée de 2016, qui 
serait de créer un nouvel AFFELNET en 
octobre, pour faire une deuxième ren-
trée à la Toussaint. [Rires dans la salle] 
Vous riez, mais riez maintenant. Il faut 
noter quand même l’irréalité, y compris 
pour un élève qui ne se sentirait pas 
bien en seconde professionnelle et qui 
finirait pas être affecté en seconde gé-
nérale et technologique où il arriverait 
à la Toussaint… en situation de réus-
site, bien entendu. Comme c’est un pro-
jet dont le ministère est très content et 
très fier, je pense qu’il faut tirer la son-
nette d’alarme, y compris sur toute une 
série d’autres mesures qui partent des 
meilleures intentions du monde, dont 
la commission éducation et pédagogie 

traitera certainement. Sur le fond, on 
peut discuter de certaines choses, sauf 
que la rentrée 2016 est en grande par-
tie déjà faite, que cela pourrait bien at-
tendre la rentrée 2017. Mais je pense 
que cela n’intéresse plus beaucoup 
l’équipe qui est en place actuellement, 
et qu’en fait, aujourd’hui, en voulant 
« améliorer » les choses, on risque 
surtout de créer une joyeuse pagaille 
dont les décideurs ne voient jamais les 
conséquences, puisque le traitement de 
la pagaille en question est toujours as-
sumé par les seuls établissements.

Enfin, un mot sur la question du bac-3/
bac+3. Nous connaissons aujourd’hui, 
sur cette question une déstabilisation 
liée à quelque chose que l’on peut appe-
ler « la révolution silencieuse du bac pro 
en 3 ans ». J’en profite pour adresser 

une cordiale pensée à Michel Hory qui 
a joué un rôle important dans la créa-
tion du bac professionnel et qui ne peut 
être avec nous à ce CSN. Le bac profes-
sionnel en 3 ans déstabilise l’ensemble 
de l’architecture qui n’avait été conçue 
que pour les bacs généraux. Comme on 

fait d’habitude et comme on l’a fait pour 
le collège pour tous, on a dilaté à l’en-
semble d’une génération une architec-
ture qui n’avait été construite que pour 
une minorité. Cela se traduit actuelle-
ment par une manie de vouloir modifier 
constamment le fonctionnement d’APB, 
je pense que sur cette question, il faut 
dire stop ! APB est un produit qui est typi-
quement « down top », qui, à l’origine, 
avait été imaginé par des collègues qui 
avaient des classes préparatoires aux 
grandes écoles, parmi lesquels Jean-
Claude Lafay, et s’est petit à petit élargi 
à l’ensemble de l’enseignement supé-
rieur. C’est un produit qui a été construit 
à partir des établissements et de leurs 
besoins et c’est certainement pour cette 
raison qu’il marche à peu près ! Ce pro-
duit, évidemment, n’a jamais plu, et n’a 
jamais été accepté par les autorités po-
litiques ; notamment par le ministère de 
l’Enseignement supérieur qui a constam-
ment cherché à reprendre la main des-
sus. Effectivement, aujourd’hui, ce der-
nier passe son temps à des interventions 
et à modifier des règles ce qui rend 
difficile l’information précoce des élèves 
(mais que le même n’est pas gêné de 
nous vanter). En réalité, le bac profes-
sionnel en 3 ans déstabilise l’ensemble 
de l’architecture, et la vraie question qui 
est posée est celle du baccalauréat. Au 
congrès d’Avignon, nous avons lancé la 
réflexion sur cette question et quelques 
académies se sont emparées de ce dos-
sier dont je ne suis pas certain qu’il soit 
totalement « mûr » à l’heure actuelle. Et 
je pense que Lysiane Gervais, Gwénaël 
Surel et les autres membres de la com-
mission éducation et pédagogie, vont 
encore beaucoup travailler sur cette 
question du baccalauréat. Quand je 
parle de la question du baccalauréat, je 
ne parle pas d’aborder le bac d’une ma-
nière traditionnelle, à savoir si c’est du 
contrôle continu ou pas, s’il durera une, 
deux ou trois semaines… Il faut plutôt se 
poser la question suivante : à quoi sert le 
baccalauréat aujourd’hui ? Par exemple, 
s’il n’y avait pas de bac 2016, qu’est-ce 
que cela changerait dans le fonctionne-
ment pour l’entrée en supérieur ? Nous 
savons tous que cela ne changerait 
rien. La nouvelle question qui se pose, 

18 Direction 237 - mai 2016 - Spécial CSN



est donc de savoir si le baccalauréat est 
maintenu, à quoi doit-il servir ? Histori-
quement, le baccalauréat est l’examen 
d’entrée dans l’enseignement supérieur 
qui est petit à petit devenu un simple cer-
tificat d’études supérieures ce pourquoi 
il tend irrésistiblement vers les 100 % 
de reçus, car il est normal que tous les 
élèves qui terminent le secondaire, aient 
leur certificat de secondaire. Il y a donc 
une vraie question et une vraie réflexion 
qui se posent autour du baccalauréat 
dont le SNPDEN doit s’occuper avant 
2017.

Le troisième mandat portait sur la gou-
vernance des EPLE et d’une manière 
générale du système éducatif dans son 
ensemble. Notre pays, pas seulement 
sur la question de l’école, traverse une 
crise majeure de l’action publique. Cette 
dernière est tout simplement due à une 
société qui a été entièrement construite 
autour d’un État tout puissant, devenu 
quasi impuissant. On en a un exemple 
ô combien parlant, avec les « zones 
spécifiques ». Nous avions en effet posé 
une simple question qui était de savoir 
si ces zones spécifiques incluaient, ou 
non, la possibilité de récréer pendant 
l’état d’urgence, des zones fumeurs 
dans les lycées ? Qu’importe que l’on 
nous réponde oui ou non, mais voilà 
un pouvoir politique qui ambitionne de 
révolutionner le travail en quinze jours, 
et qui, au bout de trois mois d’état d’ur-
gence, n’est toujours pas capable de 
répondre à cette question. En fait, ce 
sentiment d’impuissance, d’incapacité 
à prendre des décisions se manifeste 
par la difficulté d’obtenir des réponses 
simples. En tant que cadres locaux, nous 
en avons collectivement et absolument 
« ras-le-bol » de ces pluies de prescrip-
tions changeantes, d’injonctions variées 
et de leçons de morale données par des 
gens qui sont eux-mêmes incapables de 
prendre les décisions qui pourtant leur 
incombent. Cela interroge la forme de 
l’action de l’État tel qu’il est aujourd’hui 
et pose la question du local. Dans EPLE, 
il y a un « L » qui veut dire « local ». 
Quand je parle du local, je ne parle pas 
que des conséquences de la Loi NOTRe 
– je salue d’ailleurs les secrétaires aca-

démiques qui ont commencé le travail 
entre les sections académiques des nou-
velles régions – et de l’imbroglio qui 
nous attend entre le recteur chef, les rec-
teurs qui ne sont pas chefs mais qui sont 
quand même des chefs eux aussi, et les 
nouveaux organismes de coordination 
et de consultation qui vont s’ajouter aux 
CAEN, CTA, CDEN. L’absence de déci-
sion nous dirige vers plus de conflits et de 
paralysie. Mais il ne faut pas se leurrer, 
l’émergence de présidents de conseils 
régionaux qui pèseront leur poids, y 
compris en termes financiers même s’ils 
ne sont pas à la hauteur des Länder al-
lemands, va faire rôder la question du 
risque de la régionalisation du système 
éducatif d’autant qu’il n’est pas impos-
sible qu’un pouvoir politique à venir se 
dise que l’expérience de la refondation 
a démontré l’incapacité d’une Éduca-
tion nationale à s’auto-réformer, ce qui 
d’ailleurs est peut-être devenu pas faux. 
Notre pays a beaucoup de difficulté à 
aborder la dialectique entre le national 
et le local, entre l’égalité et la diversité. 
L’équilibre local-national est une vraie 
question qui peut se poser de manière 
extrêmement aiguë, y compris dans un 
délai très court. Ainsi, dans la série des 
« marronniers », se trouve la question 
de la présidence des conseils d’admi-
nistration des EPLE. Le Sénat, qui s’était 
déjà prononcé pour la décentralisation 
des gestionnaires, a été saisi d’une 
proposition de loi visant deux choses : 
d’une part, réclamer que les présidents 

de conseils régionaux désignent les pré-
sidents des conseils d’administration des 
lycées professionnels, mais, nouveauté, 
mieux encore, désignent également le 
chef d’établissement. C’est la première 
fois, mes camarades, qu’un texte de 
cette nature évoque cette hypothèse et 
il faut être très vigilant à ce sujet. Le syn-
dicat travaille depuis longtemps sur ces 
questions car, il y a quelques années, il 
avait porté le concept de présidence de 
l’EPLE en rappelant, tout simplement, le 
fait que le président du conseil d’admi-
nistration soit le directeur est la norme et 
non l’exception : les maires sont bien les 
présidents des conseils municipaux, les 
présidents départementaux sont les pré-
sidents des conseils départementaux, les 
présidents régionaux sont les présidents 
des conseils régionaux, les présidents 
des grands établissements publics cultu-
rels sont les présidents des conseils d’ad-
ministration, et c’est pareil à la SNCF ou 
dans les hôpitaux. Il n’y a qu’une excep-
tion : les lycées agricoles. Mais il nous 
faut aussi aborder d’autres questions 
comme le travail au sein de l’équipe de 
direction, en particulier la question du 
chef et de l’adjoint, et du management 
au sein des EPLE. Il ne faut pas hésiter 
à employer ce mot, qui est une réalité ; 
le management n’est pas le nouveau 
nom du vieux caporalisme ou une ma-
ladie néolibérale. Il y a donc à ouvrir 
une vraie réflexion, sans tabou, sur la 
question de la gouvernance des EPLE. 
Si nous devons absolument présider le 

19Spécial CSN - Direction 237 - mai 2016



Direction 237 - mai 2016 - Spécial CSN20

conseil d’administration de l’EPLE et son 
conseil pédagogique, devons-nous ab-
solument tout présider ? Mais au delà il 
y a aussi à réfléchir sur la gouvernance 
du système éducatif dont les dysfonction-
nements sont patents. C’est un travail 
auquel la commission métier de Joël La-
moise va s’atteler. Comme pour le bac, 
il faut faire preuve de créativité et d’ima-
gination notamment dans un délai rela-
tivement rapide, si nous ne voulons pas 
que d’autres fassent preuve de créativité 
et d’imagination à notre place.

Enfin, le dernier mandat qui a été voté 
lors de la motion d’action, portait sur 
les carrières et les rémunérations. Il se 
trouve que notre ministre a récemment 
déclaré qu’elle ne serait pas très fière 
si elle quittait son ministère sans avoir 
porté une amélioration quant à la ques-
tion de la rémunération des enseignants. 
Proposons-lui d’être fière dès à présent, 
sans avoir à attendre la fin de son mi-
nistère, en réglant de suite la question 
des indemnités pour les chefs d’établis-
sement d’accueil. Il est inacceptable que 
cette question ne soit pas réglée alors 
que depuis deux ans elle est présentée 
comme ne posant pas de problème. Ce 
n’est pas qu’une question de rémuné-

ration, mais d’abord une question de 
justice, surtout quand on voit passer des 
indemnités, sans doute justifiées mais re-
lativement généreuses, pour un certain 
nombre de tuteurs en tous genres que 
nous dirigeons. Évidemment, nos reven-
dications ne se limitent pas à l’indemnité 
pour les chefs d’établissement d’accueil : 
les débuts de carrière et la question du 
B3 sont toujours là. Certes, il y a les 
négociations générales conduites en 
notre nom par l’UNSA-FP autour du 
PPCR qui concernent l’ensemble de la 
fonction publique, et autour du point 
d’indice dont le déblocage annoncé 
sera surtout symbolique pour de simples 
raisons budgétaires. En effet, l’État tra-
verse une situation financière qui reste 
extrêmement difficile : l’une des expli-
cations de la loi Travail est peut-être la 
satisfaction d’engagements pris auprès 
de nos créanciers car, si ces milieux fi-
nanciers du « grand capital » que nous 
fustigeons n’accordaient pas à notre 
pays quelques milliards d’euros par 
mois, nos salaires ne pourraient nous 
être versés. Toute nouvelle dépense non 
financée aggrave la dépendance de 
notre pays à l’égard de ces milieux. Or, 
dans l’Éducation nationale, le choix a 
été fait en 2012 des postes, et donc pas 
des salaires et les marges de manœuvre 
n’existent qu’une fois, et pas deux. La 
difficulté, aujourd’hui, est de débloquer 
la question des salaires tout simplement 
parce que toutes les marges disponibles 
dans l’Éducation nationale ont été mises 
sur les postes. Je ne dis pas que c’était 
un mauvais choix, mais je dis simple-
ment que ce fut un choix qui en a ex-
clu un autre. Dans ce contexte, chacun 
comprend qu’il est extrêmement difficile 
d’engager des discussions salariales, 
surtout sur des personnels d’encadre-
ment dits A+ et, dans ce contexte diffi-
cile, notre stratégie de ces dernières an-
nées a été de faire tourner la machine 
existante au maximum ; ainsi, les ratios 
promus/promouvables maintenus à un 
niveau élevé de haute lutte.

Jusqu’à une date récente, ces promo-
tions associées à une très grande fluidité 
des carrières assuraient un important 
mouvement en avant pour chacun même 

dans un contexte de blocage des ré-
munérations. Or, depuis ces dernières 
années, nous subissons l’asphyxie pro-
gressive des mutations. Laurence Colin, 
et les autres commissaires paritaires 
nationaux qui vont bientôt se réunir, 
vont se pencher sur cette situation qu’ils 
connaissent parfaitement. Nous avons 
alerté les collègues de cette situation, 
encore plus difficile cette année, par une 
Lettre de Direction. Il n’y a jamais eu au-
tant de demandes de mutations, et nous 
n’avons jamais eu aussi peu de départs 
en retraite. Des collègues se retrouvent 
longuement adjoints, d’où de nouvelles 
problématiques, y compris dans leur 
propre ressenti professionnel, et quand 
on dit ralentissement des carrières, cela 
veut également dire ralentissement sala-
rial des carrières. C’est une vraie pro-
blématique sur laquelle Christel Boury 
et la commission carrière travaillent, no-
tamment sur une nouvelle configuration 
du classement des établissements.

Mes chers amis, mes chers camarades, 
nous allons échanger, travailler et dé-
battre ensemble pendant trois jours. Des 
points de vues différents s’exprimeront, 
et peut-être même s’affronteront courtoi-
sement. C’est la caractéristique même 
d’une organisation réellement démocra-
tique, où la parole est libre, et où au-
cun tabou syndical n’entrave la liberté 
d’expression. Ceci dit, cet exercice s’ac-
compagne d’une première contrainte, 
respectée dans notre syndicat, qui est 
le respect de la parole de l’autre fût-il 
le seul à penser ce qu’il pense. L’exer-
cice s’accompagne également d’une 
seconde contrainte qui est la construc-
tion d’une position, à partir de la diver-
sité de nos points de vues autour d’un 
large consensus. On ne fait pas vivre 
un mandat par 51 % contre 49 % ; et si 
le consensus n’existe pas, cela veut tout 
simplement dire qu’il faut poursuivre le 
débat pour construire ensemble, et non 
les uns à côté des autres. C’est l’esprit 
SNPDEN tel qu’il a soufflé dans ces murs 
il y a 22 ans, tel qu’il souffle depuis, et 
tel qu’il soufflera durant ces trois jours, 
je n’en doute pas et je vous remercie de 
votre attention. n
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MARTINIQUE,
Marie-Clotilde
HARDY-DESSOURCES

La reconquête du terrain :
-	 4 990 demandes
	 de mutations ;
- 	 90 postes vacants,
soit 7 % de satisfaits dont 
6,98 % devront être pour 
nos adhérents.

Faisons confiance à nos 
commissaires paritaires pour 
ce combat de plus. Nous 
sommes des démocrates, 
nous avons des valeurs, 
mais la syndicalisation est 
en difficulté partout. Notre 
majorité d’aujourd’hui ne 
sera pas celle de demain si 
nous baissons la garde. Un 
insatisfait devient deux adhé-
rents potentiels ailleurs. Ne 
donnons pas aux autres des 
bâtons pour nous fouetter. 

Nous avons forgé le métier, 
nous sommes consultés sur 
toutes les questions socié-
tales, nos propositions sont 
retenues par le ministère. De 
ce fait, nous sommes accusés 
sur les ondes de soutenir une 
réforme trop ambitieuse que 
nous n’étions pas en mesure 
d’appliquer.

En Martinique, nous avons 
adopté l’adage de Sénèque : 
« Ce n’est pas parce que 
les choses sont difficiles 
que nous n’osons pas, c’est 
parce que nous n’osons pas 
qu’elles sont difficiles ».

Donnons-nous les moyens de 
nos ambitions pour l’éduca-
tion et notre métier.

Sur le plan pédagogique
-	 La mise en place d’un 

conseil pédagogique in-
tercycle de la maternelle 
à l’université pour per-
mettre une meilleure lisi-
bilité des parcours.

-	 La création d’un observa-
toire des cartes de forma-
tion et d’insertion socio-

	 économiques à court, 
moyen et long terme.

Sur le plan syndical
-	 Nous nous devons d’être 

plus sur le terrain dans 
l’accompagnement de 
proximité de l’ensemble 
de nos collègues, d’au-
tant que les grandes ré-
gions se mettent en place 
(j’en profite pour remer-
cier Laurence Colin et 
Michel Richard pour leur 
soutien).

-	 Faire de notre métier 
notre promotion : inno-
vation, management de 
qualité, conduite du chan-
gement, être passionné.

- 	 Mettre en place un sui-
vi des adhésions : un 
ticket de promotion doit 
être égal à un ticket sur 
des valeurs qui sont 
notre point d’ancrage 
syndical pour ne pas 
sombrer dans le libre-

	 service syndical.

Pour conclure
Notre métier sera ce que 
nous souhaitons être demain.
Soyons plus ambitieux, plus 
innovants. Tirons des leçons 
de nos politiques : l’auto-
satisfaction d’aujourd’hui 
peut être notre défaite de de-
main. Alors osons plus pour 
être plus fort demain.

MAYOTTE,
Catherine MONTFORT

Tout d’abord merci au SNPDEN 
pour la présence active de Lau-
rence Colin et Michel Richard à 
Mayotte.

Depuis le congrès d’Avignon 
avons-nous été entendu ? La 
réponse est non !

L’insécurité sur l’île est gran-
dissante ! Elle est entrée de-
puis dans les établissements 
scolaires. Les données sur 
la sécurité, actualisées en 
février 2016, sont « catas-
trophiques », comme le re-
connaît le procureur de la 
République. Un constat par-
tagé par tous sur tout le dé-
partement. Les hausses sont 
très marquées par rapport 
à 2014 : +19 % pour les 
atteintes aux biens, +50 % 

Intervention
des secrétaires
académiques
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pour les atteintes volontaires 
à l’intégrité physique des 
personnes, et +51 % pour les 
escroqueries.

Les conflits sociaux restent 
nombreux et durables mal-
gré l’état d’urgence. La ten-
sion sur le marché du travail 
et la politique des taux de 
l’octroi de mer renforcent les 
opportunités de mouvements. 
L’équilibre reste très fragile 
entre les populations nou-
vellement arrivées, plus ou 
moins légalement, et celles 
installées depuis longtemps 
sur le département. Des ac-
tions commencent à voir le 
jour ayant pour enjeu une 
installation sur des surfaces 
foncières dont la propriété 
n’est pas toujours sûrement 
établie : expulsion et destruc-
tion d’habitations de la popu-
lation immigrée par exemple.

Les nombreux événements de 
violence, que ce soit à l’inté-
rieur, à l’extérieur des établis-
sements scolaires ou encore 
dans les transports, imposent 
le constat de la perte de leur 
sanctuarisation.

La complexité des établisse-
ments (intégralité du départe-
ment en REP), due non seule-
ment à leur taille mais aussi à 
la composition sociologique 
des populations, au taux de 
non-lecteurs non-scripteurs, 
nécessite un renfort global 
des encadrants dans tous les 
domaines (enseignants, vie 
scolaire, administration, san-
té, social, personnels ATOS) 
ce qui n’est pas le cas mal-
gré l’ouverture de nouveaux 
établissements. L’ouverture et 
la hausse des effectifs se font 
à moyens quasi constants, 
ce qui aggrave les condi-
tions de travail et entraîne 
une mise en danger des per-

sonnes dans l’exercice de 
leurs missions, et ne permet 
plus de garantir la sécurité 
des enfants au sein des éta-
blissements (2 ouvertures 
en 2015, 1 en 2016, 2 en 
2017, etc.). Un exemple : le 
collège de Majicavo, ouvert 
à la rentrée 2015 à moyens 
constants, comportera 1 500 
élèves à la rentrée 2016… 
Des personnels de direc-
tion nouvellement arrivés se 
posent la question de de-
mander à partir à deux ans, 
car ils se sentent mis en dan-
ger dans l’exercice de leur 
mission, dans les logements, 
mais également dans leur vie 
quotidienne.

La situation s’est terriblement 
dégradée. Il est urgent que 
l’État, au-delà de la seule 
Éducation nationale, s’em-
pare de la problématique et 
attribue les moyens néces-
saires à une départementali-
sation digne de ce nom.

Le rapport de la Cour des 
comptes sur la départemen-
talisation souligne « il y a 
des besoins urgents, en ma-
tière de logements, d’assai-
nissement, de scolarisation. 
Ces actions doivent être 
conduites de manière prio-
ritaire plutôt que créer des 
emplois à l’utilité douteuse ». 
Il en va de la responsabilité 
de l’État.

Les personnels de direction 
en service à Mayotte sont 
fiers de s’investir pour ce dé-
partement attachant. La po-
pulation mahoraise est fière 
d’être française. Les Maho-
rais ont droit au respect et à 
la mise en œuvre d’une po-
litique nationale qui consiste 
réellement à accompagner 
Mayotte vers un développe-
ment sanitaire, social, éduca-

tif, économique respectueux 
des Mahorais et des valeurs 
républicaines.

L’État se doit d’accomplir son 
rôle qu’il soit régalien, édu-
catif et/ou financier.

Le SNPDEN-UNSA conti-
nuera à faire entendre sa 
voix afin que Mayotte se 
construise dignement dans le 
respect des hommes. Merci.

MONTPELLIER,
Vincent LEPOINT

Chers collègues,
chers camarades,

Trois minutes pour convaincre ! 
Trois minutes pour manager, 
trois minutes pour parler.

Pourquoi manager un EPLE et 
qu’est-ce que cela veut dire 
en 2016 avec le manque 
de lisibilité d’une institution 
qui s’épuise à communiquer 
plutôt que de convaincre et 
de faire partager en rognant 
politiquement l’autonomie 
pédagogique accordée à 
l’établissement qui est pour-
tant corrélée directement à la 
réussite des élèves ?

La soûlante valse des sigles, 
les labellisations diverses 
et variées et les « mobilisa-
tions » incessantes de jour-
nées du ceci ou du cela et 
sans lendemain ne feront 

jamais la politique éduca-
tive stable et ambitieuse 
dont notre pays a besoin et 
dont l’actualité récente a, 
hélas, rappelé l’urgence. 
Quelle place ont les perdirs 
dans l’organigramme et l’or-
ganisation du ministère de 
l’Éducation nationale ? Nous 
avons l’impression depuis 
quelques années d’être ou-
bliés ou, pire, d’être considé-
rés comme les courroies de 
transmission d’une politique 
nationale éducative qui se 
cherche.

Dans les EPLE, les organisa-
tions pertinentes sont plus 
sûrement imaginées par les 
communautés éducatives lo-
cales elles-mêmes et la seule 
question qui ait véritablement 
besoin d’une réponse na-
tionale, à la mise en œuvre 
de laquelle le ministère doit 
veiller, est la certification de 
ce que savent réellement les 
élèves au terme de la scola-
rité obligatoire dans le cadre 
du socle commun de connais-
sances, de compétences et 
de culture. Mais cette autono-
mie et ce management, en ce 
« qu’ils permettent à une or-
ganisation locale de définir 
ses objectifs opérationnels 
propres et les voies permet-
tant d’y parvenir, dans le res-
pect d’objectifs prioritaires 
fixés à un niveau supérieur 
et de règles relevant de la 
pratique démocratique », 
rendent nécessaire la forma-
tion exigeante des person-
nels de direction chargés de 
piloter ces établissements et 
d’assurer – particularité de 
l’Éducation nationale – la 
double responsabilité de re-
présentant de l’État et de la 
communauté éducative.

Le chef d’établissement « ma-
nager » est ainsi un maillon 
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important du pilotage local 
du système éducatif. Rouage 
essentiel d’un dispositif qui 
conserve malgré tout une or-
ganisation verticale et pres-
criptive, il doit être formé 
au management afin d’amé-
liorer l’efficience de son 
action, assurer les meilleurs 
résultats au vu d’indicateurs 
de performances.

Cette vision n’a pas résisté 
à la révolution des commu-
nications numériques qui 
bouleverse notre rapport 
à l’espace et au temps, et 
facilite l’émergence d’un 
monde de partage et de col-
laboration, plus horizontal, 
plus empathique.

La notion de gouvernance se 
substituant progressivement 
à celle d’administration ou 
de direction, le management 
des EPLE a, de la même fa-
çon, évolué.

Le perdir d’aujourd’hui puise 
son pouvoir, non pas de ses 
attributs de position et de 
statut, mais de sa capacité 
à créer de la valeur directe-
ment utile pour ses équipes 
en les aidant à surmonter 
les obstacles. Cette posture 
mobilise des compétences 
d’écoute, de soutien, de prise 
de recul, de vision globale et 
systémique des situations.

Le perdir d’aujourd’hui est un 
manager « post-héroïque » qui 
ne joue pas au général ou au 
lieutenant-colonel à la tête de 
ses troupes. Il est sur le terrain, 
au service de l’équipe édu-
cative, animé d’une mission : 
« réussir à faire réussir ».

« Donner pour recevoir », 
plutôt que « commander puis 
évaluer et contrôler » devient 
le premier levier de légitimité.

Cela repose sur des qualités 
de leadership personnel, qui 
outre des talents de persua-
sion, s’appuie sur une condi-
tion première : « être fonda-
mentalement reconnu comme 
une personne digne de 
confiance ». Clarté, éthique 
personnelle, capacité à par-
ler vrai, compétences métier 
sont autant d’ingrédients né-
cessaires à la création de 
cette confiance si difficile à 
construire et si facile à dé-
truire. Le rôle du SNPDEN 
est bien là : apporter une 
vision politique, de la clarté, 
une éthique à ses adhérents 
et à ses cadres pour les aider 
dans cette mission.

Les perdirs doivent être des 
bricoleurs artisanaux : nous 
devons construire des solu-
tions en tâtonnant, en expé-
rimentant, en acceptant les 
erreurs et en les intégrant 
comme opportunité d’ap-
prentissage permanent.

Dans cette optique, créer de la 
valeur par la mise en interac-
tion de différentes compétences 
est une compétence clé du ma-
nagement. Moins hiérarque, 
plus coordinateur et aiguilleur, 
le perdir est un constructeur 
d’intelligence collective qui, 
dans des organisations plus 
transversales, mobilise des ap-
titudes à la coopération et à la 
collaboration.

La formation des perdirs doit 
nous rendre capable d’imagi-
ner une solution face à un pro-
blème que nous n’avons jamais 
rencontré et dont la solution ne 
figure ni dans le Code de l’édu-
cation ni dans la tête de notre 
supérieur hiérarchique.

L’autonomie, aucun respon-
sable du système éducatif, ne 
remet en question ce principe 

mais la réalité de l’autonomie 
demeure disparate. Sa mise 
en œuvre n’est simple pour 
aucun des acteurs. De quoi 
parle-t-on ? S’agit-il de cette 
obligation lointaine inscrite 
dans quelque texte juridique 
ou réglementaire ? S’agit-il 
de projets d’établissement, 
de nouveau management pu-
blic, de contrats d’objectifs, 
de lettre de mission, de per-
formance, d’indicateurs, de 
résultats ? L’autonomie ne se 
décrète pas, et moins encore 
avec les enseignants qu’avec 
les chefs d’établissement. Elle 
doit être prise à bras le corps 
par une communauté toute 
entière qui s’en empare.

La démocratie doit jouer un 
rôle-clé en EPLE ; le conseil 
pédagogique doit être un 
outil fondateur et au service 
du pilotage de l’établisse-
ment ; la présidence du CA 
doit rester du ressort des 
perdirs qui sont les mieux 
placés pour analyser de ma-
nière systémique et piloter 
l’outil que constitue un EPLE 
au service de l’élève. L’État 
doit laisser l’EPLE vivre son 
autonomie : le perdir n’est 
pas l’ultime rouage d’une 
chaîne hiérarchique chargé 
d’appliquer des circulaires, 
des normes… et d’être le 
bon petit soldat qui ne prend 
pas d’initiatives et qui fait ce 
qu’on lui demande de faire… 
Il a une marge d’autonomie, 
un périmètre d’interprétation. 
Cette autonomie ne signifie 
absolument pas rupture du 
lien hiérarchique et la contre-
partie de cette responsabilité 
confiée au perdir, c’est le fait 
qu’on puisse nous demander 
des comptes.

Battons-nous syndicalement 
pour que le ministère nous 
réinvestisse comme des élé-

ments précieux du système, 
non pas comme des cour-
roies de luxe, mais comme 
des penseurs systémiques, et 
ça, ce n’est pas gagné !

Vive le SNPDEN, bon travail 
à tous.

NANCY-METZ,
Jean-Pascal Paillette,
coordonnateur des
commissaires paritaires
académiques

J’ai le sentiment de participer 
à la cérémonie des Césars 
ou des Oscars lorsque le ré-
cipiendaire étant absent, un 
sous-fifre monte sur la scène 
pour recevoir le prix qui est 
destiné à un autre.

En tant que coordonnateur 
des commissaires paritaires 
académiques, je parlerai 
donc pour le SA de l’acadé-
mie de Nancy-Metz qui n’a 
pu être présent.

L’académie de Nancy-Metz 
fait partie, comme d’autres, 
des territoires impactés par la 
réforme territoriale et doit se 
mettre en ordre de bataille, 
aux côtés des académies de 
Strasbourg et de Reims pour 
travailler avec le président 
de notre nouvelle région, que 
celle-ci se nomme Alcalie, 
Rhin Champagne, Nouvelle 
Austrasie ou encore Grand 
Est.
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C’était le sens de l’assem-
blée générale interacadé-
mique réunie à Tomblaine, 
le 27 janvier dernier, où 
150 adhérents des trois 
académies se sont réunis 
pour réfléchir ensemble aux 
questions posées par la ré-
forme du collège, la repré-
sentation des chefs d’éta-
blissement devant la grande 
région, les ENT et la mainte-
nance informatique.

À cette occasion, nous 
avions invité Gilles Pécout, 
recteur de région acadé-
mique, qui nous a expliqué 
quel serait son rôle dans 
le cadre de son nouveau 
champ de compétences.
Philippe Tournier vient d’iro-
niser sur le discours très nor-
matif que nous avons enten-
du et je n’y reviendrai pas.

Quels sont les points qui re-
montent de la consultation 
des adhérents dans les as-
semblées générales départe-
mentales ? Les chefs d’établis-
sement ne sont pas que de 
purs esprits férus de grandes 
questions pédagogiques et 
dans les AGD, les collègues, 
au-delà des grandes ques-
tions posées par la réforme du 
collège, le continuum bac+3 
et bac-3, centrent leurs inter-
ventions sur, dans l’ordre :

1.	 les rémunérations blo-
quées depuis des années ;

2.	 la question de l’évolution 
du dialogue social entre le 
ministère et la représenta-
tion des chefs d’établisse-
ment en particulier sur la 
question de l’évolution du 
statut. Où en est-on d’une 
classe d’accès unique qui 
fusionnerait les actuelles 
2de et 1re classes ? Les 
collègues attendent cette 

évolution qui permettrait 
très concrètement de ré-
soudre la difficulté des 
perspectives de début de 
carrière pour un grand 
nombre de collègues ;

3.	 les impatiences des 
jeunes collègues frustrés 
dans leur désir légitime 
de mutation et de promo-
tion sur poste de chef ;

4.	 l’inquiétude des collègues 
sur la transformation des 
CHSCT en tribunaux dans 
lesquels les chefs d’éta-
blissement sont systéma-
tiquement décrits comme 
les affreux tourmenteurs 
des pauvres enseignants 
en souffrance.

En l’absence du secrétaire 
académique, dans le cadre 
du travail commun avec les 
deux autres académies de la 
grande région, j’abrège mon 
propos et je laisse un peu du 
temps de parole que je n’ai 
pas utilisé aux SA de Stras-
bourg et de Reims

Je vous remercie tous.

NANTES,
Catherine GAY-BOISSON

Les personnels de direction 
de l’académie de Nantes 
sont circonspects, et pour cer-
tains, c’est un euphémisme. 
Nous l’avons particulièrement 

mesuré lors de l’AGA du 
1er mars 2016 : cette période 
est difficile aussi bien en col-
lège où nous avons à porter 
au quotidien la réforme du 
collège face à des salles des 
profs parfois hostiles souvent 
sceptiques. Cette période est 
difficile dans les lycées où les 
attributions de DHG ont ame-
né la majorité des équipes de 
direction à faire remonter des 
TRMD qui ne correspondent 
pas à ce qu’il sera possible de 
mettre en œuvre à la rentrée.

La perspective d’un mouve-
ment réduit et de mutations 
encore différées pour cer-
tains collègues, en particulier 
les chefs d’établissement ad-
joints, participent à une cer-
taine déception.

Selon les départements, les 
questionnements autour des 
dotations horaires ont été 
assortis, soit d’un dialogue, 
soit d’un refus de dialogue de 
la part des DASEN, au motif 
que les ajustements se feront 
en juin au vu des évolutions 
d’effectifs. Pour autant, dans 
tous les départements, la ren-
trée 2016 sera techniquement 
compliquée, en particulier si, 
comme lors de la précédente 
rentrée, la croissance démo-
graphique de l’académie a 
été sous-estimée.

Le SNPDEN a alerté le rec-
teur et redemandera lors du 
groupe de liaison d’avril la 
tenue de dialogue de ges-
tion avec les directions aca-
démiques. Une fin de non-
recevoir de certains DASEN 
ne peut tenir lieu ni de po-
litique départementale ou 
académique, ni de réponse 
à nos questions et difficultés.

Côté région, les Pays de la 
Loire ont changé de majorité 

et le nouveau président, s’il a 
reçu le SNPDEN en affirmant 
sa volonté de travailler avec 
nous, n’a pas encore envoyé 
de message aux équipes de 
direction des lycées.

Pour autant, malgré un 
contexte difficile, les person-
nels de direction de l’acadé-
mie de Nantes restent mobili-
sés et confiants dans la force 
que représente le SNPDEN, 
notamment durant ce temps 
de travail qu’est le CSN, 
pour élaborer des proposi-
tions et une prospective à 
la fois ambitieuse et réaliste 
pour l’École.

Lors de l’AGA, un nouveau 
règlement intérieur acadé-
mique a été adopté, à la 
suite des modifications des 
statuts au niveau national, 
mais aussi pour inscrire dans 
notre règlement la volonté 
qui est celle du SNPDEN de 
l’académie de Nantes de 
non-cumul des mandats et de 
ne pas effectuer plus de deux 
mandats sur une même fonc-
tion ou délégation.

NICE,
Jacques BACQUET

Cher(e)s ami(e)s,
Cher(e)s camarades,

L’académie de Nice a ac-
cueilli un nouveau recteur, 
Emmanuel Éthis, qui prend la 
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mesure des réalités de notre 
système éducatif, des difficul-
tés rencontrées au sein de 
nos établissements et qui fait 
preuve d’une certaine bonne 
volonté dans un dialogue so-
cial relativement apaisé.

Cependant les personnels de 
direction ont encore trop sou-
vent la désagréable impres-
sion d’être écoutés mais trop 
rarement entendus.

Nous restons des courroies 
de transmission, que l’on 
cherche à culpabiliser à la 
moindre occasion.

Comme l’écrivait Pierre
Desproges « Je pense donc 
tu suis ».

De trop nombreux collègues 
sont en souffrance mais 
n’osent l’exprimer car il y a 
toujours la perspective d’une 
promotion, d’une demande 
de mutation, d’une évalua-
tion… Alors, on se tait…

Il y a un manque de consi-
dération évident à l’égard 
des personnels de direction 
alors que nous sommes en 
première ligne pour soutenir 
un système éducatif souvent 
défaillant. Sans parler de 
la place des chefs d’établis-
sement adjoints qui ont le 
sentiment de ne pas être re-
connus et d’être trop souvent 
relégués au second plan.

Nous sommes confrontés à 
un transfert permanent et 
continu des tâches de l’ad-
ministration vers les établis-
sements, ce qui laisse peu 
de place à la réflexion et à 
l’imagination pédagogique.

On gère le quotidien du mieux 
que l’on peut en espérant que 
tout se passe pour le mieux, 

sans vague et que vive… la 
petite maison dans la prairie !

Il ne faut surtout pas commu-
niquer sur les difficultés ren-
contrées au sein d’un établis-
sement au risque de passer 
pour un mauvais chef qui ne 
sait pas gérer ses troupes, 
que ce soit dans la mise en 
place compliquée d’une ré-
forme du collège loin d’être 
aboutie ou de l’incapacité de 
faire voter un tableau de ré-
partition des moyens…

Sur les relations avec
les collectivités territoriales
Nous avons un nouveau pré-
sident de région, Christian 
Estrosi, qui a exprimé sa vo-
lonté de mettre l’accent sur 
l’éducation et de donner les 
moyens aux établissements 
afin de lutter contre le dé-
crochage scolaire, l’insécu-
rité, et développer la forma-
tion professionnelle. Nous 
n’avons pas encore assez de 
recul pour apprécier la por-
tée des choix politiques.

Cependant, nous nous in-
terrogeons sur la place des 
représentants des collectivi-
tés au sein de nos établisse-
ments, leur volonté de plus 
en plus affichée d’assurer 
la présidence des conseils 
d’administration, de porter 
un droit de regard sur les 
choix pédagogiques, sans 
parler d’une volonté à peine 
masquée de récupérer les lo-
gements de fonction.

Si les collectivités territoriales 
sont des partenaires incon-
tournables, quid de l’auto-
nomie de nos établissements 
dans les années à venir…

Des interrogations subsistent :
-	 peut-on réformer l’école ? 

Le pouvoir politique est-il 

en capacité de conduire 
un quelconque change-
ment dans l’éducation ?

-	 les éducateurs sont-ils 
vraiment en capacité de 
traiter des inégalités à 
l’école ou vont-ils définiti-
vement l’admettre comme 
un mal contre lequel ils ne 
peuvent rien ?

-	 les personnels de direc-
tion ne seront-ils pas une 
fois de plus laissés seuls 
en première ligne pour 
promouvoir des projets 
inachevés qui sont loin 
de faire l’unanimité ?

-	 nous nous interrogeons 
également sur la nouvelle 
organisation territoriale 
encore aujourd’hui en 
construction, sur la répar-
tition des compétences 
qui en découle et sur le 
rôle à venir des person-
nels de direction.

Nous espérons que nos tra-
vaux en commission com-
pléteront et enrichiront les 
débats que nous avons eus 
à Avignon. Car nous le répé-
tons, notre école a besoin de 
stabilité, de considération et 
d’ambitions.

Les personnels de direction 
ont besoin de soutien face 
aux attaques insupportables 
contre leur profession.

Il n’y a pas de lassitude ou 
de résignation de notre part, 
mais nous voulons une école 
juste, « qui émancipe et qui 
transforme »…

Pour cela nous sommes des 
ressources incontournables, 
une force de propositions in-
dispensable pour améliorer 
notre école, sinon d’autres 
s’en chargeront à notre place 
en 2017.

ORLÉANS-TOURS,
Pascale
GAUTROT-LAMOUREUX

Chers collègues,

Quand certains vivent des re-
groupements géographiques 
et s’interrogent sur le fonc-
tionnement de notre syndicat 
dans ce contexte nouveau, 
quand d’autres vivent des 
changements de recteurs et de 
présidents de région, l’acadé-
mie d’Orléans Tours est d’une 
grande stabilité. Elle n’est pas 
impactée par la création des 
nouvelles régions, le recteur 
est en poste depuis 5 ans et le 
président de région a été ré-
élu. La seule nouveauté est le 
visage de la SA puisque j’ai 
remplacé Chantal Garraud 
qui a renoncé à cette fonction 
pour raison de santé. Je vous 
transmets ses amitiés.

Dans ce contexte de stabilité, 
la pugnacité et la détermina-
tion du SNPDEN ont fait avan-
cer le dossier des conditions 
de travail des personnels de 
direction. Après plusieurs 
audiences spécifiques sur 
ce sujet, l’accompagnement 
de collègues mis à mal par 
des enseignants et des inter-
ventions en réunion plénière 
avec le recteur, en groupe 
Blanchet, cette thématique a 
fait l’objet d’un questionnaire 
intitulé : étude sur la qualité de 
vie au travail des cadres déci-
sionnaires. 700 réponses sur 



Direction 237 - mai 2016 - Spécial CSN26

1000 cadres, personnels de 
direction, IA-IPR, IEN, chefs de 
services. Nous serons vigilants 
à ce que cette enquête soit sui-
vie d’effets, car les collègues 
mis à rude épreuve notam-
ment dans le cadre de la mise 
en place de la réforme du 
collège, attendent que la com-
plexité croissante de leur mé-
tier et la pression exercée sur 
eux soient prises en compte et 
accompagnées. La reconnais-
sance financière, et il en fau-
dra une (je fais confiance à la 
commission carrière pour faire 
avancer ce dossier), ne saurait 
être la seule réponse.

Le texte sur la laïcité avait été 
l’objet d’échanges animés au 
sein de notre délégation lors 
du congrès d’Avignon. La mo-
tion proposée pour ce CSN 
a remporté l’adhésion des 
collègues. Elle a donné lieu 
à des débats riches, tranchés 
quelques fois. Demeurent des 
interrogations qui seront dé-
battues en commission.

Nous nous sommes penchés 
sur la question de la cotation 
des emplois. L’AGA a man-
daté le CSA pour qu’il réflé-
chisse à une alternative au 
classement des établissements 
dont tous s’accordent à dire 
qu’il n’est pas satisfaisant. 
L’approche du résultat du 
mouvement et les craintes sur 
le faible nombre de mutations 
montrent si besoin est, l’impor-
tance de réfléchir à l’évolution 
et à la durée des carrières des 
personnels de direction. Sans 
doute avons-nous manqué 
d’imagination car il nous a 
été très difficile de nous proje-
ter dans un système alternatif 
dont nous ne pouvons évaluer 
aujourd’hui l’ensemble des 
conséquences. Nous deman-
dons qu’un groupe d’experts 
au niveau national se mette 

en place afin d’avancer sur ce 
dossier et de faire quelques 
simulations sur des carrières 
de durée différentes. Cette 
problématique ne doit pas di-
viser le corps des personnels 
de direction que nous avons 
voulu unique. Aussi, nous sou-
haitons qu’une réflexion sur le 
statut des personnels de direc-
tion soit menée conjointement.

Dernier mot à l’attention de 
Patrick Falconnier : merci pour 
tes talents de négociateur 
qui m‘ont épargné la doulou-
reuse tâche d’annoncer à un 
membre de la délégation qu’il 
ne pourrait pas participer à 
ce CSN. Mille excuses de ne 
pas avoir prêté attention à 
ce point du RI adopté lors du 
dernier congrès. Je m‘étonne 
quand même, mais sans 
doute est-ce trop tard, qu’une 
délégation élue pour 3 ans 
soit à géométrie variable.

Je nous souhaite des travaux 
riches et fructueux. Bon CSN.
Merci de votre attention.

PARIS
Myriam HONNORAT

Chers camarades,
chers collègues,

Nous nous retrouvons au-
jourd’hui dans un paysage 
national qui s’est encore as-
sombri depuis notre congrès, 
et à Paris comme ailleurs, 

nous devons faire face à 
quatre enjeux dont la conco-
mitance est particulièrement 
éprouvante.

L’enjeu de la sécurité est le 
premier, plusieurs établis-
sements scolaires ayant été 
touchés par les attentats de 
novembre puis par une série 
d’alertes à la bombe. Au sein 
de nos communautés éduca-
tives, beaucoup habitent à 
proximité des lieux touchés 
le 13 novembre. Il a donc 
fallu gérer l’onde de choc : 
d’abord la peur, puis un mé-
lange d’accablement et de 
fragilité chez les adultes, de 
surexcitation chez les élèves 
(ce qui a pesé sur le climat 
scolaire), enfin et comme sur 
tout le territoire, des ques-
tions de sécurité qu’il nous 
faut, dans l’urgence, prendre 
à bras le corps.

Le second est un enjeu ci-
toyen qui est lié au précé-
dent : comment l’École peut-
elle continuer à entretenir un 
lien social et civique si ten-
du et fracturé par ailleurs ? 
Ces jours-ci, cet enjeu se 
transforme une nouvelle fois 
en défi : face à des médias 
dont la complaisance a été 
à juste titre soulignée par le 
communiqué du SNPDEN, 
les lycéens, et derrière eux, 
une partie de la société 
considèrent les opérations 
de blocages des lycées 
comme une forme légitime 
et presque nécessaire d’ap-
prentissage de la citoyenne-
té. Les CLV ne servent donc 
à rien, ni les CESC, ni tous 
nos efforts en faveur de la 
vie lycéenne. Et les provi-
seurs et proviseurs adjoints, 
contraints de passer des 
heures sur le trottoir et de 
gérer des tensions, dont la 
police se tient à l’écart sur 

ordre, souffrent de voir pié-
tiné le rôle d’éducation à la 
citoyenneté que devraient 
garder les lycées : nous vou-
drions qu’ils restent des lieux 
de réflexion, de débat et 
d’apprentissage, et non des 
cibles pour quelques excités.

L’enjeu pédagogique semble 
bien secondaire quand nous 
sommes requis comme ul-
times garants de l’ordre pu-
blic. Pourtant, pendant ce 
temps, la réforme du collège 
continue de se mettre en 
place. La formation des pro-
fesseurs aux nouveaux pro-
grammes se poursuit, au dé-
triment des heures de cours 
supprimées par centaines. 
Mais, malgré le travail de 
réflexion mené dans le 
cadre syndical, la disparité 
des contextes conduit à une 
disparité d’interprétation 
des textes. Il faut dire que 
la direction de l’académie, 
très mobilisée en début d’an-
née, est désormais passée à 
autre chose et semble peu se 
soucier de clarifier les points 
restés flous, voire contri-
bue à les obscurcir comme 
l’a montré la question des 
bi-langues de continuité.

Cette discrétion du rectorat 
renvoie au dernier enjeu, 
celui de la gouvernance. Il 
concerne l’académie, dont 
le directeur, bras droit du 
recteur pour l’enseignement 
secondaire à Paris, prend 
sa retraite le 31 juillet. Son 
indéniable compétence et sa 
parfaite connaissance de la 
complexité parisienne nous 
laissent inquiets pour sa suc-
cession. Le changement de 
DRH, survenu le 1er mars, 
est également à déplorer. 
L’enjeu de la gouvernance 
concerne aussi la région Île-
de-France : avec nos cama-
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rades de Créteil et Versailles, 
nous assistons aux premiers 
pas de la nouvelle équipe, 
pas qui s’avèrent plutôt lents 
et hésitants.

Voilà, chers camarades, le 
contexte parisien, qui nous 
conduit presque à redouter 
les diverses éclosions du 
printemps qui arrive !

POITIERS,
Ketty MOINE

Chers collègues,
Chers camarades,

Dans un premier temps, je 
voudrais remercier de sa ré-
activité le bureau national, et 
Philippe en particulier, pour 
leur soutien auprès de nos 
collègues de Surgères et de 
Rochefort, lors de l’accident 
d’un bus scolaire dans des 
circonstances improbables, 
qui ont vécu un véritable 
drame, tant par la violence 
que par l’horreur de la si-
tuation, dans lequel 6 jeunes 
sont décédés et 11 autres 
marqués pour toujours.

Ils ont pu être épaulés par 
notre hiérarchie et par la 
préfecture qui a tout de suite 
pris en charge les opéra-
tions, libérant les collègues 
en soutien de la communau-
té scolaire, ce qui a été très 
important pour eux et qui est 
rassurant pour l’ensemble 

des personnels de direction 
de l’académie.

Notre académie a rejoint la 
région ALPC (dont le nom 
n’est pas encore d’actuali-
té mais qui semble devoir 
échapper à celle du Canard 
enchaîné « APoiL »). Un tra-
vail collégial entre nos trois 
académies s’est mis en place 
pour agir en partenariat 
avec la région, tant dans les 
instances de concertation 
que les groupes de travail et 
de réflexion, je remercie mes 
collègues Yves et Catherine 
de la qualité des relations 
que nous avons pu nouer 
entre nous pour porter une 
parole syndicale commune 
forte et faire reconnaître la 
représentativité du SNPDEN 
dans cette grande région.

Il restera encore à s’inscrire 
dans une gouvernance in-
teracadémique en devenir 
avec nos rectorats respectifs 
et le recteur de région.

Nous venons de voir arriver 
dans notre académie la pre-
mière rectrice nommée suite 
au décret du 10 décembre 
2015 « portant modification 
des modalités de nomination 
des recteurs » après la réu-
nion de la commission « ad 
hoc ». Nous avons l’habitu-
de d’innover dans l’acadé-
mie de Poitiers.

La première prise de contact 
a été plutôt positive dans 
une volonté d’engager une 
concertation régulière en par-
ticulier en groupe permanent 
de liaison (GPL). Si évidem-
ment la culture « éducation 
nationale » n’est pas en-
core présente, notre rectrice 
montre une volonté forte de 
s’en emparer et une qualité 
d’écoute qui nous rassure…

En ce qui concerne la mise 
en place de la réforme du 
collège dans l’académie, 
comme dans beaucoup 
d’autres, un soutien réel a 
été apporté à travers, d’une 
part, la DGH qui permet 
aux principaux de disposer 
d’une marge d’autonomie 
et de rassurer les équipes, 
et, d’autre part, un effort sur 
la création de postes d’as-
sistants d’éducation pour 
accompagner les établis-
sements ruraux contraints 
par les transports scolaires. 
L’augmentation des besoins 
en surveillance dans le 
contexte de la réforme dans 
une académie où la ruralité 
est importante met en ques-
tionnement les équipes de 
direction sur l’organisation 
à mettre en place, même si 
selon les départements une 
réflexion sur une réadapta-
tion des transports s’amorce. 
Pour autant, la formation des 
enseignants, compte tenu du 
nombre d’absences induites, 
commence à mettre les éta-
blissements et les personnels 
de direction particulièrement 
en tension avec les familles 
et les fédérations de parents 
(en particulier sur la dernière 
phase disciplinaire qui suc-
cédait aux vacances sco-
laires).

Par ailleurs, des inquiétudes 
se font jour en particulier 
dans les LP où les dotations 
ont été plus contraintes et sur 
la carte des formations en ly-
cée et en LP, qui a été gelée 
dans l’attente de la réforme 
régionale, y compris sur des 
projets programmés.

Le SNPDEN académique 
continue à s’affirmer avec 
une augmentation des syn-
diqués, qui, si cela nous sa-
tisfait, ne nous empêche pas 

d’interroger la répartition 
des emplois avec une forte 
augmentation des princi-
paux et des adjoints en gé-
néral, mais une baisse chez 
les retraités (toujours très pré-
sents en zone côtière !). Une 
évolution que nous avions 
observée depuis 2 à 3 ans 
qui mérite notre attention.

Nous avons décidé dans 
notre académie d’apporter 
une attention particulière au 
soutien des collègues en ma-
tière juridique. Après avoir 
négocié avec le rectorat un 
protocole de sécurisation qui 
a déjà abouti pour la partie 
employeur, des collègues se 
sont formés et continuent de 
se former (en particulier avec 
les formations nationales du 
SNPDEN) pour apporter des 
réponses de proximité aux 
collègues syndiqués concer-
nés. C’est aussi cette dispo-
nibilité qui conforte notre im-
plantation dans l’académie.

Je tiens à remercier les collè-
gues du national qui se sont 
déplacés dans notre acadé-
mie, je pense en particulier 
à Gwénaël Surel et Philippe 
Girardy. Leur présence a 
donné toute leur dimension 
à nos AGA et à notre réu-
nion des collègues retraités 
et apporter de la proximité 
avec nos instances natio-
nales. C’est important dans 
une académie où résident 
des représentants nationaux 
d’autres syndicats. À noter 
pour le plaisir que nos col-
lègues d’ID-FO ont affirmé 
leur soutien fort à la réforme 
du collège en GPL à notre 
recteur qui n’a pas manqué 
de s’étonner de cette disso-
nance avec la position na-
tionale d’ID-FO soutenue par 
son secrétaire général, pro-
viseur dans l’académie !
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REIMS,
Patrick HUMBERT

Chers collègues,

L’académie de Reims traverse 
actuellement une période 
d’adaptation après l’arrivée 
d’une nouvelle rectrice, en sep-
tembre, et, depuis quelques 
semaines, de trois nouveaux 
DASEN. En quelques mois, ce 
sont deux tiers de nos cadres 
qui ont été remplacés, et ce, 
à l’aube de changements im-
portants à venir. En effet, cette 
année 2016 sera nécessaire-
ment marquée par l’entrée de 
notre académie dans un nou-
veau paysage régional. De-
puis deux mois, notre acadé-
mie ne représente plus qu’un 
cinquième de la population et 
un quart des établissements de 
la nouvelle région non encore 
nommée.

De fait, la présence de 150 
collègues à Tomblaine, lors 
de notre première assem-
blée générale interacadé-
mique, sous la présidence de
Philippe Tournier, a-t-elle 
marquée significativement 
le début d’une collaboration 
avec les collègues des aca-
démies de Nancy-Metz et de 
Strasbourg. L’intervention du 
recteur préfigurateur a fait 
grandir les incertitudes quant 
à la manière dont notre institu-
tion envisage la gouvernance 
d’un tel territoire. Quant à la 
région, l’absence de ses re-

présentants nous incite à la 
plus grande prudence. Pour 
autant, cette journée aura eu 
le mérite de jeter les bases 
d’une première réflexion col-
lective autour de nombreux 
sujets et de la création d’une 
instance représentative, prête 
à interagir avec les autorités 
académiques et de tutelle.

Parmi ces sujets, au nombre 
desquels figurent évidemment 
la formation professionnelle 
ou les réseaux d’établisse-
ments, la mise en œuvre de 
la réforme du collège a susci-
té une très forte mobilisation 
des collègues qui fait écho 
aux difficultés que nous ren-
controns aussi dans l’acadé-
mie de Reims. En effet, forts 
d’avoir prévenu très tôt des 
risques liés à l’organisation 
prévue, nous avons sollicité 
expressément et à plusieurs 
reprises la participation des 
personnels de direction dans 
l’ingénierie et la formation ; la 
présence d’un seul personnel 
de direction désigné dans le 
groupe de pilotage et la fin 
de non-recevoir quant à notre 
participation aux formations 
nous ont conduits à avertir la 
rectrice que, si nous étions par 
nature des acteurs incontour-
nables de la mise en œuvre 
de la réforme, nous ne sau-
rions en aucun cas être tenus 
responsables des échecs liés à 
une politique à laquelle nous 
n’avons, à aucun moment, été 
associés. L’affirmation du rôle 
prépondérant des personnels 
de direction dans la réforme 
et leur absence dans la ré-
flexion et la formation sont 
paradoxales et cela doit nous 
interpeller quant au rôle que 
l’on veut nous faire jouer dans 
la partition à venir.

Parallèlement à ces deux su-
jets, la réflexion académique 

s’est emparée des thèmes 
qui concernent notre métier 
et notre carrière. S’agissant 
de la laïcité, notre académie 
soutiendra l’idée que la loi de 
2004 est suffisante si notre ins-
titution affirme clairement son 
soutien aux collègues qui se 
trouvent en difficulté avec son 
application. Par ailleurs, la 
nécessaire évolution de notre 
métier conduit notre académie 
à soutenir l’ouverture d’une 
réflexion sur notre entrée dans 
un grand corps de l’encadre-
ment de l’Éducation nationale 
et vers un nouveau système de 
prise en compte de la carrière 
des personnels de direction se 
substituant à l’actuel classe-
ment des établissements.

Enfin, et ce n’est pas le 
moindre sujet qui préoccupe 
nos collègues, les règles qui 
encadrent notre mouvement 
ne garantissent plus suffi-
samment les conditions de la 
mobilité et l’évolution des per-
sonnels de direction et nous 
alertons sur les pratiques aca-
démiques qui peuvent aller à 
l’encontre des règles du mou-
vement, si chères à nos collè-
gues adhérents, et qui ont fait 
notre crédibilité jusqu’alors. 
Sachons-nous en souvenir.

RENNES,
Pascale LE FLEM

Les personnels de direction 
de l’académie de Rennes 

tiennent bon, mais quand ils 
se prennent des paquets de 
mer, ils apprécieraient que 
ceux qui restent au port pour 
leur donner des ordres leur 
fournissent au moins l’équi-
pement adéquat, à défaut 
d’essayer de comprendre 
les manœuvres. Voilà donc 
quelques années maintenant 
que la frustration monte.

Frustration d’être inondés 
de messages quotidiens, in-
nombrables et de qualités 
variables, souvent injonctifs 
et sans délais suffisants de 
réponse, parfois dans des 
registres qui mordent sur la 
compétence de l’autonomie 
des établissements.

Frustration d’éprouver, de 
plus en plus fréquemment, 
la fracture entre le langage 
de l’action qui est le leur et 
celui de la déclaration qui 
leur est adressé. Car derrière 
la communication, il y a des 
intentions. Et derrière les in-
tentions, il y a un certain rap-
port au principe de réalité.

Dans l’académie de Rennes, 
les chefs d’établissement ne 
cessent d’apporter leur ex-
pertise, soucieux de contri-
buer au bon fonctionnement 
du service public, conscients 
d’être, dans de nombreuses 
situations, les seuls dans 
leur établissement, en pos-
ture d’établir le diagnostic le 
plus pertinent de ce que s’y 
passe.

Mais, dans l’académie de 
Rennes, invariablement, le 
discours des chefs d’établis-
sement qui a vocation perfor-
mative, est considéré comme 
un discours non repérable, 
qui la plupart du temps n’est 
pas pris à sa juste mesure. 
Nous sommes considérés 
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au mieux comme des ac-
teurs incapables d’élaborer 
une analyse de situation, au 
pire comme des acteurs exté-
rieurs aux enjeux véritables, 
dont probablement nous ne 
sommes pas en capacité de 
comprendre les subtilités. Les 
Blanchet sont devenus des 
chambres d’enregistrement.

Ainsi, pour la réforme du col-
lège, nous avions alerté sur 
un certain nombre d’écueils 
à éviter, et naturellement, ils 
n’ont pas manqué d’entra-
ver le processus de forma-
tion. Les équipes éducatives 
sont très clivées, de vieilles 
rancœurs ressurgissent en 
salle des professeurs et le tra-
vail de tous les instants que 
nous conduisions avec nos 
équipes a volé en éclats dans 
beaucoup d’établissements.

Pour les lycées, les contrats 
tripartites n’ayant jamais fait 
l’objet d’une quelconque at-
tention, la disjonction entre 
les services académiques 
et les services régionaux ne 
cesse de creuser l’écart dans 
lequel nous logeons. On peut 
imaginer la gymnastique et la 
perte de temps et d’énergie.

Je ne prendrai que deux 
exemples significatifs pour 
illustrer mon propos en 
conclusion :
-	 le numérique à l’école. 

L’académie n’a raté au-
cune incitation, tout a 
été mis en œuvre pour 
engager les personnels 
dans une dynamique de 
formation et d’usage des 
outils les plus modernes. 
Les dotations sont globa-
lement correctes ;

-	 pour autant, nous connais-
sons des situations cri-
tiques, faute de suivi de la 
maintenance informatique 

à hauteur des besoins. 
L’absence de dialogue 
entre l’État et la collectivi-
té a ralenti considérable-
ment la prise en charge 
de cette problématique et 
la prise de conscience de 
l’urgence des réponses. Le 
retard est très loin d’être 
rattrapé ;

-	 l’état d’urgence. De-
puis les attentats de no-
vembre, nous sommes ré-
gulièrement convoqués à 
des réunions d’informa-
tion. La pression qui re-
pose sur nos épaules est 
difficile à ignorer. Nos 
pratiques doivent chan-
ger. Notre culture de la 
sécurité aussi. Soit. Com-
ment se fait-il alors, que 
cette situation exception-
nelle n’engendre aucune 
modification de la poli-
tique menée par ailleurs, 
que nous devons conti-
nuer à répondre à toutes 
les autres sollicitations 
sans priorisation, que 
le projet académique 
s’est trouvé parachu-
té en janvier parmi les 
alertes confinement, les 
réécritures de PPMS, les 
journées de formations 
parfois chahutées des 
enseignants de collège, 
le dialogue de gestion 
concernant les moyens et 
j’en passe ? 

Un catalogue ne servirait à 
rien. Il faut plutôt comprendre 
la méthode qui sous-tend une 
politique. Nous demandons 
d’en changer. Nous souhai-
tons simplement un dialogue 
raisonnable, de la considéra-
tion et des interlocuteurs dé-
cisionnels qui connaissent la 
réalité des collèges et lycées. 

Et si, comme le disait une 
personnalité bien connue, 

« l’avenir dure longtemps », 
nous gardons malgré tout 
espoir et comptons sur les 
changements.

ROUEN,
Corinne LAURENT

Nous sommes contents d’ap-
prendre qu’il y a des acadé-
mies où un recteur reste en 
poste 5 ans. L’académie de 
Rouen elle a une nouvelle 
fois changé de recteur, c’est 
le quatrième en quatre ans… 
C’est habituel à Rouen, qui 
est visiblement reconnu par 
le ministère comme un centre 
de formation des recteurs. 
Devons-nous demander la 
création d’une indemnité ? 
Nous nous interrogeons ce-
pendant sur la gouvernance 
académique avec un tel turn 
over dans les « petites » aca-
démies. De plus cette année, 
les élections locales ont éga-
lement installé de nouvelles 
équipes à la tête des collecti-
vités de rattachement. Il nous 
faut donc à nouveau tisser 
des liens, réaffirmer nos va-
leurs et nos positions, main-
tenir les avancées obtenues. 
Pour la première fois dans 
l’académie de Rouen, des 
élus du front national sont 
désignés dans des conseils 
d’administration des EPLE, 
ce qui suscite de l’inquiétude 
chez nos collègues. Les re-
lations ont été plus difficiles 
avec le département de l’Eure 

avec une remise en cause 
de l’autonomie de l’EPLE. La 
mise en place de groupes 
de travail a permis d’apaiser 
les tensions avec le conseil 
départemental, nous l’espé-
rons, de façon durable. Les 
problèmes rencontrés nous 
ont cependant montré l’en-
jeu de la mise en place de 
conventions tripartites. Il va 
falloir mener dans l’acadé-
mie de Rouen, un travail sur 
ce sujet pour convaincre nos 
partenaires mais aussi nos 
collègues de l’importance de 
ces conventions.

Lors du congrès d’Avignon, 
nous vous avions annoncé 
la fusion de la Haute et de 
la Basse-Normandie, c’est 
chose faite depuis le 1er jan-
vier. La fusion au sein de 
l’union régionale de l´UNSA
a été un peu mouvemen-
tée. Nous étions dans le 
« p’têt ben qu’oui, p’têt ben 
qu’non » bien normand. 
Il n’a pas été possible de 
se mettre d’accord sur une 
liste de fusion. Nous nous 
sommes retrouvés en février 
au congrès de l’UNSA-
Éducation Normandie à 
Honfleur. Honfleur semble 
devenir le lieu de rencontre 
privilégié des Normands réu-
nifiés, et à Honfleur, le « p’têt 
ben qu’oui » l’a emporté.

Cette année, nous allons 
une nouvelle fois, faire face 
au mécontentement des col-
lègues concernant les muta-
tions dans un mouvement an-
noncé comme très contraint. 
Nous espérons que les 
femmes seront mieux traitées 
que l’an dernier, où l’acadé-
mie de Rouen s’était illustrée 
par le plus faible taux de sa-
tisfaction des demandes de 
mutation des femmes. Nous 
sommes également inquiets 
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pour les adjoints, certains 
atteignent une ancienneté 
de plus de 6 ans sans grand 
espoir de poste. Dans ce 
contexte, effectivement le 
travail de la commission 
carrière sur « quitter le clas-
sement pour élaborer un nou-
veau système » est d’une im-
portance capitale. Ce thème 
a déclenché l’intérêt, pour ne 
pas dire l’enthousiasme, des 
collègues de Rouen.

Grand sujet de préoccupa-
tion des collègues, la mise 
en œuvre de la réforme du 
collège, nous avons accom-
pagné les personnels de 
direction par des groupes 
de travail internes sur la ré-
forme, des outils mis en com-
mun car les difficultés sont 
réelles. La réforme nécessite :
-	 une formation initiale et 

continue de qualité pour 
former les enseignants à 
« enseigner autrement » et 
s’approprier la réforme. La 
formation arrive tard dans 
notre académie malgré un 
investissement certain des 
DASEN et des corps d’ins-
pection. Certains ensei-
gnants n’ont toujours pas 
été en formation, d’autres 
en sont revenus déçus…

-	 des temps de concerta-
tion importants entre les 
enseignants au sein de 
nos collèges mais aussi 
entre le 1er et le 2e degré 
concernant le cycle 3. 
Rien n’a été prévu institu-
tionnellement, sauf dans 
les REP+ concernant cette 
nécessaire concertation ;

-	 une réflexion sur le temps 
scolaire de l’élève hors 
des cours alors même 
que l’accompagnement 
éducatif a été supprimé 
l’an dernier…

-	 un travail avec les col-
lectivités locales sur la 

question des transports, 
compte tenu des nou-
velles grilles horaires. 
Un groupe de travail a 
été mis en place dans 
l’académie avec les col-
lectivités territoriales pour 
réfléchir à cette problé-
matique.

La réforme crispe des équipes 
enseignantes désorientées et 
inquiètes. Bon courage à la 
commission pédagogie.

Autre sujet de préoccupation, 
les risques psycho-sociaux. À 
notre demande, le rectorat a 
mis en place un groupe de 
travail concernant l’accompa-
gnement des personnels de 
direction et la prévention des 
risques psycho-sociaux. Cette 
année, des collègues se sont 
manifestés pour se plaindre 
de harcèlement (demande 
d’audience à répétition, cour-
riers diffamatoires). Deux col-
lègues ont été « mutés » en 
cours d’année depuis 2 ans 
dans l’académie de Rouen. 
Nous espérons endiguer ce 
phénomène avec une ré-
flexion du groupe de travail et 
un travail toujours positif avec 
la DRH du rectorat de Rouen.

Le SNPDEN-UNSA de l’aca-
démie de Rouen continue sa 
réorganisation :
-	 un site que nous alimen-

tons par une communica-
tion bimensuelle en direc-
tion de nos adhérents ; 
nous avons rédigé 12 
flashs info depuis le mois 
de septembre ;

-	 une formation annuelle 
pour nos syndiqués : en-
core merci à Bernard 
Vieilledent pour sa venue 
dans notre académie 
pour un stage de forma-
tion juridique qui a été 
très apprécié. Nous sou-

haitons sa venue pour le 
niveau 2 en fin d’année ;

-	 un accompagnement des 
candidats au concours 
de personnels de direc-
tion mis en place plus 
tôt. Cette année nous or-
ganisons une ½ journée 
d’échange pour les reçus 
à l’écrit du concours ;

-	 une poursuite du travail 
sur l’organisation interne : 
révision en cours du rè-
glement intérieur, élabo-
ration d’un calendrier 
annuel, des fiches orga-
nisationnelles concernant 
nos marronniers (accueil 
des stagiaires, mutations, 
promotions, DHG), etc.

-	 un rôle accru du CSA, en 
particulier dans la prépa-
ration des conférences 
nationales et dans le mail-
lage de proximité. J’en 
profite pour remercier ses 
membres qui répondent 
toujours présents aux di-
verses sollicitations que 
nous leur envoyons.

La force de notre syndicat est 
dans le nombre de nos adhé-
rents mais surtout dans l’in-
vestissement de nos collègues 
pour défendre nos valeurs.

Bon CSN.

STRASBOURG
Jacky SCHLIENGER,

L’académie de Strasbourg 
accueille un nouveau recteur, 

issu de l’université. Nous lui 
souhaitons la bienvenue, nous 
appelons évidemment à un 
travail collaboratif et lui pose-
rons la question de confiance 
lors de la prochaine commis-
sion Blanchet qui se réunira le 
29 mars.

« Année France-Corée 2015-
2016, journée de la Corée 
dans les établissements sco-
laires français. Afin de s’asso-
cier pleinement à cette année 
France-Corée, le ministère de 
l’Éducation nationale de l’En-
seignement supérieur et de la 
Recherche propose que soit 
organisée le 24 mars 2016 
une « journée de la Corée » 
dans les établissements sco-
laires français. Une « journée 
de la France » se tiendra le 
même jour dans des établis-
sements scolaires coréens afin 
de permettre à cette manifes-
tation de se dérouler en miroir 
dans les deux pays. »

Je n’avais pas prêté spéciale-
ment attention à ce message 
et je fais mon mea culpa.

Quand je pense que des es-
prits étroits ne travaillent peti-
tement qu’à la mise en place, 
pourtant simple de la réforme 
du collège, que des esprits 
chagrins se plaignent du pilo-
tage erratique de notre insti-
tution, que des esprits autori-
taires organisent des conseils 
de discipline pour des élèves 
au demeurant charmants, 
et personne, je dis bien per-
sonne, à l’exception notable 
de quelques esprits éclairés 
officiant en bord de Seine, 
ne pense à l’amitié franco-
coréenne !

Réagissons et agissons, le 
24 mars, prions tous (au 
diable la laïcité) Okhwang 
Sangje, Roi des Cieux co-
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réen… ou tout autre dieu ca-
pable de ramener un peu de 
bon sens sur la planète Édu-
cation nationale. Le bon sens 
voilà bien ce qui manque le 
plus, le message ci-dessus est 
emblématique, tellement dé-
calé par rapport à la réalité 
quotidienne de nos établisse-
ments que cela en deviendrait 
risible si la situation n’était 
pas aussi insupportable.

Où est le bon sens quand le 
ministère organise, mala-
droitement comme souvent, 
le 30e anniversaire du bac 
pro, tout en discriminant 
ses élèves : prise en compte 
laborieuse dans APB, passe-
relle 2nde GT vers 1re pro non 
considérée comme voie nor-
male d’orientation…

Où est le bon sens, dans la 
construction de la grande ré-
gion, dans ce grand ensemble 
que l’on peine à nommer. Le 
SNPDEN a pris son destin en 
main et s’invite au débat. La 
réunion des AGA en interaca-
démique, sous la présidence 
de Philippe Tournier a permis 
de rassembler 150 collègues 
des trois académies. Il s’agit 
de peser, tant par rapport 
au recteur préfigurateur, que 
par rapport au président de 
région, sur les politiques en-
visagées, d’apporter notre 
expertise et d’empêcher, si 
possible, la mise en place 
d’usines à gaz chronophage.

Cette absence de bon sens 
est directement corrélée à des 
approches plutôt idéologiques 
coupées des réalités du terrain 
et se révélant en conséquence 
difficilement applicables. De-
puis des années, notre syndi-
cat, composé de cadres (donc 
responsables) de terrain (donc 
pragmatiques) a réussi à éviter 
cet écueil, et dans ce trouble 

lié à l’absence de pilotage 
national à apparaître comme 
rocher solide sur le lequel on 
peut se reposer.

Je formule le vœu qu’il le 
reste et notamment sur la 
question de la laïcité qu’il 
ne se fourvoie pas dans de 
vaines querelles sur la distinc-
tion entre vêtements culturels 
et vêtements cultuels et, ainsi, 
entre dans la mise en place 
d’interdits inapplicables et 
stigmatisants.

Par exemple, en préparation 
du congrès de Strasbourg en 
2018, les Alsaciens affublés, 
comme tout le monde sait, 
tous d’un gilet rouge à petits 
boutons pour les hommes, 
d’une coiffe noire pour les 
femmes, sont-ils en phase 
avec la ligne du SNPDEN (vê-
tement culturel) ou en grave 
désaccord (vêtement cultuel) ?

Je suis persuadé, que pour ce 
qui concerne notre syndicat, 
le bon sens l’emportera. Nous 
sommes et resterons puissants 
et forts parce que unis.

TOULOUSE,
Floréal VAZ,
secrétaire départemental
du Lot

Chers collègues,

Je tiens tout d’abord à excu-
ser l’absence d’Yves Gouyen, 

notre secrétaire académique, 
et c’est au nom de notre sec-
tion que je m’exprimerai au-
jourd’hui.

Mon propos essaiera de 
rendre au mieux compte de 
notre actualité, de nos actions 
et relaiera aussi certaines ré-
flexions sur notre engagement.

Nous observons cette année 
une augmentation importante 
des demandes d’accompa-
gnement de personnels de 
direction en difficulté dans 
l’exercice de leurs fonctions 
par nos représentants acadé-
miques et départementaux.

Essayant de répondre au 
mieux aux attentes de ses 
adhérents, et dans la droite 
ligne de ce qui avait été évo-
qué au congrès d’Avignon 
en mai dernier, le SNPDEN 
Toulouse a ainsi organisé, les 
11 et 12 mars, un séminaire 
sur les conditions d’exercice 
du métier (De l’épanouis-
sement à l’épuisement pro-
fessionnel) qui a réuni 60 
participants. Résultats d’une 
alternance entre conférences 
animées par un psychiatre, 
un psychologue du travail, 
des conseillers en ressources 
humaines et groupes de tra-
vail, nous avons décidé de 
la mise en place de plusieurs 
stratégies au sein de nos huit 
départements.

•	 Nous nous engageons à 
communiquer au rectorat 
de Toulouse et au SNPDEN 
national les propositions 
et orientations des trois 
groupes de travail (bien-
être au travail, manage-
ment et formation continue).

•	 Nous avons validé, lors 
de notre séminaire, la 
création d’un observatoire 

académique des condi-
tions d’exercice du métier 
avec la mise en œuvre de 
trois axes prioritaires :
création d’une cellule de 
veille coordonnée par le 
réseau des SD et en par-
tenariat avec la MGEN 
(réseaux PAS) et des psy-
chologues du travail pour 
les personnels de direction 
en difficulté ;
animation de groupes 
d’échanges de pratiques 
(académique et départe-
mentaux) ;
accroissement de notre 
vigilance sur les débats 
et comptes rendus du 
CHSCT A et des CHSCTD 
de façon à réduire les at-
taques récurrentes contre 
les personnels de direc-
tion dans ces différentes 
instances.

•	 Nous souhaitons, en co-
hérence avec ces objec-
tifs, solliciter le national 
pour la création d’une 
demande de formation au 
dialogue social au sein de 
l’EPLE, de façon à déve-
lopper notre capacité au 
décryptage des positions 
syndicales.

Point sur la mise en place 
de la réforme du collège
Si nous nous accordons à 
souligner une bienveillance 
des services du rectorat dans 
la souplesse de mise en place 
des temps de formation des 
personnels, nous déplorons 
cependant certaines posi-
tions regrettables des corps 
d’inspection : certains collè-
gues ont ainsi vu leurs actes 
de CA bloqués sur DÉMAC’T 
par les services d’une inspec-
tion académique dans une 
volonté affirmée de contrôle 
d’utilisation des moyens al-
loués à la préparation de 
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rentrée 2016 ; les collègues 
de ce département ont ainsi 
été dépositaires d’un courrier 
précisant que les emplois du 
temps seraient « vérifiés » au 
mois de novembre 2016. 
Nous ne pouvons que nous 
interroger sur la réelle vo-
lonté des représentants de 
l’institution de promouvoir et 
de valoriser l’autonomie de 
l’EPLE lorsque dans les actes 
n’est évaluée que la confor-
mité voire le conformisme.

Nous renouvelons par ailleurs 
notre inquiétude quant à l’im-
possibilité des corps d’inspec-
tion d’avoir une position com-
mune sur la mise en place de 
la réforme ; les propos disso-
nants de certains IA-IPR confir-
ment la nécessité de rédac-
tion d’une lettre de rentrée à 
introduction commune et par-
tagée par les inspecteurs des 
différentes disciplines.

Nous ne pouvons enfin que 
regretter, dans l’élaboration 
des DG une transformation 
de certaines HSA en IMP 
empiétant, de fait, sur notre 
marge d’autonomie.

Nouvelle carte de régions 
et organisation syndicale
L’amplitude géographique 
et l’hétérogénéité des terri-
toires qui caractérisent les 
13 départements consti-
tutifs impliquent un travail 
de construction partagé 
avec nos collègues de
Montpellier. Dans le cadre 
de la nouvelle grande région 
Languedoc Midi-Pyrénées, 
nos représentants ont parti-
cipé au congrès régional de 
l’UNSA à Narbonne. Nous 
organisons notre premier 
CSA académique nouvelle 
région le 6 avril 2016 à 
Carcassonne. Le SNPDEN 
Toulouse sera par ailleurs 

présent à Grenoble lors du 
congrès national de l’UNSA.

Un dynamisme teinté
de doutes
Le dynamisme est donc bien 
présent dans notre acadé-
mie ; si les différents points 
exposés dans ce court propos 
rendent compte d’une pré-
sence active du SNPDEN sur 
notre territoire, nous ne pou-
vons cependant qu’émettre 
quelques courtes réserves sur 
la conception de l’adhésion 
à notre syndicat.

L’académie est vaste, les 
temps de trajets sont longs, 
nos obligations profession-
nelles sont importantes… 

Nous avons, en effet, éprou-
vé une difficulté à fédérer et 
engager nos collègues dans 
les réflexions proposées 
pour la préparation du CSN. 
Si nous concevons sans diffi-
culté que nous sommes un 
syndicat de service, nous 
ne pouvons toutefois que 
regretter – avec toutes les 
réserves que j’ai exprimées 
– une difficulté à impliquer 
la majorité de nos adhérents 
sur des réflexions de fond, 
essentielles à l’amélioration 
de l’exercice de nos métiers 
et du service d’éducation. Il 
ne s’agit nullement d’une cri-
tique mais davantage d’un 
constat et d’une interroga-
tion sur nos engagements.

Nous sommes un syndicat de 
valeurs, force de proposition, 
et refusons ce qui, parfois, 
relèverait davantage d’une 
vision utilitariste plutôt que 
d’un engagement au service 
du collectif.

Je vous remercie pour votre 
attention.

VERSAILLES
Marie-Alix LEHERPEUR

Chers camarades,

Depuis le congrès d’Avignon, 
l’académie de Versailles a 
connu un changement de 
recteur, de SG et des SG ad-
joints. Le dialogue social n’a, 
ces dernières années, pas été 
tendu. Il est toujours de qua-
lité mais avec une évolution 
appréciable pour la section 
que je représente, à savoir 
une gouvernance affirmée 
par le recteur Filâtre.

À Avignon, j’expliquais 
être la secrétaire de quatre 
académies. En groupe Blan-
chet, nous demandions sans 
varier des améliorations 
académiques inspirées de 
ce qui fonctionnait correc-
tement dans un ou plusieurs 
des quatre départements. Il 
semble que ces demandes 
aient désormais du sens et les 
premiers actes ont déjà été 
posés avec des critères de 
ventilation des DHG collège 
(marge au-delà des 28 h 45) 
transparents et justes sur l’en-
semble de l’académie. Pour 
la rentrée 2017, le même 
travail va être engagé pour 
les dotations lycée et les en-
veloppes IMP dont le montant 
est parfois ressenti comme 
aléatoire par les collègues.

D’autres demandes ont reçu 
un écho favorable et de-

vraient permettre des avan-
cées. Deux sujets notamment 
ont fait l’objet d’interventions 
répétées de notre part : une 
convention minimale avec 
le « sup », qui néglige le 
post-bac hors CPGE et les 
négociations avec les direc-
teurs d’IUT pour l’accueil de 
bacheliers non généraux. 
Un recteur ancien président 
d’université qui maîtrise par-
faitement les rouages du 
« sup » devrait pouvoir me-
ner de façon efficace un dia-
logue avec les présidents des 
différentes universités pour 
faire évoluer favorablement 
la situation actuelle, dans 
l’intérêt des élèves mais éga-
lement pour les personnels de 
direction pour lesquels des 
freins doivent être levés.

Le second point concerne 
notre souhait réitéré qu’une 
réflexion soit engagée pour 
améliorer la gestion humaine 
des personnels de direction. 
Un gros travail avait déjà 
été mené avant le départ du 
recteur Boissinot, mais le pro-
tocole mis en place n’a pas 
trouvé de réel écho auprès de 
notre hiérarchie. Il pourra ce-
pendant être très utile, lors des 
différentes phases de dialogue 
que le recteur a promis, d’en-
gager la discussion sur cette 
thématique. La première étape 
est l’analyse des différentes 
typologies de difficultés, afin 
de réfléchir à des réponses 
ciblées et adaptées. Certaines 
situations de personnels de di-
rection ne peuvent rester sans 
réponse : fragilités profession-
nelles, contexte local agressif, 
tensions au sein de l’équipe 
de direction générant de la 
souffrance… Les situations ne 
manquent pas pour lesquelles 
une aide ciblée permettrait un 
exercice plus serein de notre 
métier.
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Si cet exercice plus serein 
de notre métier s’accompa-
gnait d’avancées concrètes 
en termes de carrière, notre 
efficacité syndicale serait 
réaffirmée. Les motions du 
congrès d’Avignon de cette 
commission ont été votées 
à l’unanimité. Inventons un 
moyen pour que la base des 
adhérents puisse afficher pu-
bliquement son soutien au 
national dans ses demandes 
de négociations avec le mi-
nistère : de la prime pour les 
CEA à la disparition de la 
seconde classe en passant 
par de petites mesure telles 
qu’une majoration de la part 
variable de l’IF2R, osons et 
demandons. L’attente des 
adhérents en ce sens est 
forte ! Certes, nous sommes 
ou trop hauts ou trop bas si 
l’on considère les catégories 
de personnels ayant obtenu 
des avancées de carrière 
ces derniers temps. Mais ce 
constat ne peut pas générer 
d’absence de demande syn-
dicale forte, accompagnée 
d’actions concrètes ou sym-
boliques si nos demandes ré-
pétées demeurent ignorées.

AIX-MARSEILLE,
Gilles AUTEROCHE

Chers collègues,
Chers camarades,

L’actualité de notre académie 
est marquée comme dans 

beaucoup d’autres territoires 
par la réforme du collège.

Oui, chers collègues et chers 
camarades, ce fut dur, déli-
cat, difficile !

Et ce n’est pas fini partout.

Oui, un nombre significatif de 
collègues principaux et princi-
paux adjoints a vraiment souf-
fert lors des journées de forma-
tion face à l’attitude souvent 
agressive et irraisonnée d’en-
seignants n’hésitant pas par-
fois, et aussi, à terroriser leurs 
collègues en salle des profs.

C’est une nouvelle fois la 
conduite des réformes par le 
ministère qu’il faut mettre en 
cause.

Concevoir une réforme est 
chose facile, la mettre en 
œuvre est plus complexe. Si 
dans notre académie, le rec-
teur a entendu les arguments 
du SNPDEN, apportant 
ainsi les aménagements né-
cessaires mais pas toujours 
suffisants, ce sont bien les 
interventions des hiérarques 
du ministère qui n’ont pas été 
les plus productives.

Si une analyse du terrain 
avait été conduite au préa-
lable, nos responsables au-
raient perçu le véritable état 
d’esprit du corps professoral 
de collège qui n’avait pas 
connu de vrai changement 
depuis des lustres.

La comparaison avec les 
collèges en éducation priori-
taire, où la mise en œuvre de 
la réforme a posé nettement 
moins de difficultés, conforte 
notre analyse. Car dans ces 
établissements, le plus sou-
vent, les transformations pé-
dagogiques avaient déjà eu 

lieu. Nécessité fait loi, n’est-
ce pas ?

L’autre inquiétude bien per-
ceptible, ce sont les muta-
tions. Nous allons devoir 
faire face à un double mé-
contentement, à l’égard de 
l’institution évidemment, mais 
aussi à l’encontre de notre 
organisation syndicale.

Nous ne cessons de répéter 
que le succès des mutations 
est lié au nombre de départs 
à la retraite et nous réitérons 
en permanence que ce n’est 
pas le SNPDEN qui est res-
ponsable de quoi que ce 
soit. Mais il nous faudra gé-
rer l’after pour éviter un trop 
grand nombre de déçus.

Enfin, le troisième point de 
notre intervention concerne 
la sécurité dans nos établis-
sements. C’est bien le chef 
d’établissement qui en est 
responsable mais qui l’assure 
sur le terrain ? Quels sont les 
personnels dont la mission di-
recte est la sécurité ? À notre 
connaissance, personne !

Il nous faut dès à présent 
porter un message à la fois 
en direction de l’État et des 
collectivités territoriales. À 
l’heure de l’état d’urgence, à 
l’heure où les blocages de ly-
cées refleurissent alors même 
que nous sommes dans une 
situation sécuritaire particu-
lière, il nous faut de vraies 
réponses à cette question 
qui se pose avec acuité dans 
un certain nombre d’EPLE. 
Nous pouvons alors donner 
un début de réponse en ci-
tant l’exemple de la région 
PACA ou du département des 
Bouches-du-Rhône qui depuis 
maintenant 5 ans, à Mar-
seille, emploient des média-
teurs sociaux dont le travail se 

fait devant les établissements 
mais aussi dans les quartiers. 
Ces médiateurs assurent la sé-
curité aux abords des lycées. 
C’est un début de réponse.

Je vous apporte donc les salu-
tations des adhérentes et ad-
hérents d’Aix-Marseille dont le 
nombre d’actifs ne faiblit pas, 
bien au contraire, et qui ont 
été sensibles aux nombreux 
remerciements formulés à l’is-
sue du congrès d’Avignon.

Merci pour votre écoute.

AMIENS,
Gilles BAYARD

Chers collègues,
chers camarades,

Comme toujours avec la 
même fidélité aux valeurs qui 
nous rassemblent, l’acadé-
mie d’Amiens vous salue et 
vous exprime toute sa solida-
rité ! D’ailleurs, cette solidari-
té, ciment de notre syndicat, 
s’exprime de manière plus 
soutenue et plus régulière 
depuis quelque temps avec 
l’académie de Lille, célèbre 
pour son congrès, académie 
avec laquelle, sans faire « la 
une » d’une Lettre de Direc-
tion, nous avons déjà signé 
une sorte de PACS de coo-
pération (en attendant peut-
être un futur mariage ?) pour 
structurer notre union au sein 
de notre nouvelle grande ré-



Direction 237 - mai 2016 - Spécial CSN34

gion. Cette nouvelle région 
qui jusqu’alors se cherchait 
un nom, les Hauts-de-France 
depuis hier, a sollicité nos 
élèves, et cela a été le pre-
mier contact que nous avons 
eu avec elle. Depuis peu, 
les choses avancent et nous 
apprenons à vivre avec nos 
camarades de Lille, comme 
un coq le ferait avec un lion, 
quand on sait que le dépar-
tement de Ch’Nord, à lui tout 
seul, a plus d’établissements 
(collèges et lycées) que dans 
la Picardie toute entière !

Ne disposant que des 3 mi-
nutes consenties à chacun, je 
ne parlerai pas de ce qui a 
déjà été dit sur l’ambiance 
tendue et les contextes dif-
ficiles, sur les directives et 
controverses liées au renfort 
de la sécurité dans nos EPLE, 
ni des déceptions à venir sur 
le prochain mouvement… Je 
n’évoquerai donc que trois 
points particuliers.

Mon 1er point sera d’évo-
quer un sujet qui fâche à 
Amiens, qui s’est révélé lors 
de nos contacts avec Lille, 
et qui concerne la mise en 
œuvre de la télé-inscription. 
La charte de pilotage de 
2007, si elle acte la mise 
en pratique dans les deux 
ans du principe de télé-
inscription (et ça fait déjà 9 
ans !), indique aussi que toute 
décision du comité directeur 
des systèmes d’information 
doit s’appuyer sur l’avis des 
personnels de direction et 
des cadres administratifs 
des EPLE avant toute mise en 
œuvre, et donc qu’aucune 
généralisation d’un système 
ne se décide sans une éva-
luation préalable et un avis 
des utilisateurs. Or, sur le 
sujet de la télé-inscription, 
une expérimentation s’est dé-

roulée l’an dernier à Amiens, 
sur plusieurs lycées. Elle s’est 
révélée ni efficace, ni écono-
mique, alors il est vrai que 
l’Internet n’est pas partout 
en Picardie, mais c’est à 
Lille que nous avons appris 
qu’une généralisation serait 
décidée par la centrale à la 
rentrée prochaine ! À quoi 
servent les expérimentations 
et quel est encore ce mode 
de gouvernance ?

Mon 2nd point concerne 
notre carrière, et les propos 
qui se multiplient dans nos 
assemblées sur une reva-
lorisation attendue de nos 
carrières, renforcés actuel-
lement par le resserrement 
du mouvement et l’évolution 
de celle que l’on observe 
chez nos collègues IEN et 
IPR. Depuis 1999, l’indice 
terminal le plus élevé auquel 
nous pouvons prétendre est 
963 – HEA 3e chevron [hors 
échelle]. Depuis la même 
époque, pour nos collègues 
IEN, il est passé de 820 à 
1 058 et pour nos collègues 
IPR, de 960 à 1 115. 

N’était-il pas grand temps de 
réagir, car à responsabilité 
et charge de travail compa-
rables, cette différence de 
traitement dans l’évolution 
de l’échelonnement indi-
ciaire des corps d’encadre-
ment est tout simplement, 
selon nous, inéquitable. Que 
dire aussi de l’indemnité de 
formateur, qui n’est toujours 
pas donnée au chef d’éta-
blissement d’accueil. 

Et enfin, sur le même sujet, 
les Amiénois souhaitent tou-
jours la sortie du classement 
des établissements en tant 
que critère d’évolution de 
carrière et souhaitent plutôt 
la mise en œuvre d’une évo-

lution de carrière régulière 
dans le temps, établissement 
après établissement en lien 
toutefois avec la catégorie.

Mon 3e point portera sur la 
syndicalisation à laquelle, 
je pense, il nous faut encore 
réfléchir et peut-être se doter 
d’un outil pratique et perfor-
mant qui nous permettra le 
suivi et le contact. 

À Amiens, 4 adhérents de 
moins que l’année dernière 
à cette époque sur 250. 
Nous représentons toujours 
60 %, et ce n’est pas forcé-
ment inquiétant d’autant que 
nous développons la commu-
nication envers les entrants, 
les lauréats, les listes d’ap-
titude et les détachés, mais 
il nous faudrait au niveau 
académique un meilleur outil 
de suivi de nos adhésions, 
y compris entre académies, 
car un certain nombre des 
perdirs de vos académies 
ont adhéré au SNPDEN à 
Amiens ! C’est connu, nous 
sommes une académie de 
formation, notre ministre, 
elle-même le sait.

Je terminerai sur notre vie 
académique, et régionale.
•	 Des questions se posent 

sur la révision de la carte 
comptable. Les réductions 
envisagées ne semblent 
pas toutes appropriées.

•	 Des difficultés se vivent en 
matière de dotation dans 
nos lycées, nos collègues 
proviseurs savent avoir 
payé la réforme du col-
lège comme nos collègues 
principaux avaient payé, 
en son temps, celle du 
lycée. Nous connaissons 
bien la notion d’enveloppe 
constante. Nos collègues 
principaux souhaitent aus-

si que l’on reconnaisse 
leur implication, parfois 
dans la douleur, pour la 
mise en œuvre de la ré-
forme du collège.

•	 Des inquiétudes s’ex-
priment à propos de la 
dernière dépêche AEF 
qui évoque des change-
ments possibles autour de 
la présidence du conseil 
d’administration en LP 
(dans un 1er temps ?).

•	 Des impatiences et de 
la lassitude sur la ques-
tion de la présidence de 
l’AS, et un étonnement 
face au développement 
de l’intrusion de l’UNSS 
sur « le temps de cours », 
qui convoque les profes-
seurs d’EPS sur leur temps 
de cours et organise ses 
compétitions également 
sur le temps de cours des 
élèves.

•	 Des demandes que la 
mixité scolaire soit da-
vantage recherchée dans 
la définition de la carte 
scolaire comme dans la 
nébuleuse des critères 
d’AFFELNET et qu’elle 
ne puisse pas être si fa-
cilement contournée, bien 
souvent par les mêmes.

•	 Et pour finir, une volon-
té répétée en AGA des 
perdirs d’Amiens de pas-
ser d’une laïcité sur la 
défensive (attendant les 
attaques extérieures pour 
se positionner) à une 
laïcité militante, revendi-
quée et enseignée.

Vous l’avez compris on 
ne s’ennuie pas non plus 
à Amiens, et je terminerai 
mon propos en rappelant la 
confiance que j’ai dans notre 
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travail d’équipe toujours em-
preint de convivialité, qui 
nous permet de développer 
encore davantage la soli-
darité qui fait notre force ! 
Je tiens à remercier ici, (car 
je sais que ça va paraître 
dans Direction) l’ensemble 
de mes collègues, adjoints, 
secrétaires départementaux, 
commissaires paritaires et 
membres du CSA qui par-
ticipent tous ensemble au 
dynamisme, à la communi-
cation, à la prospérité et aux 
victoires de notre syndicat, 
à l’échelle académique ! Et 
c’est avec enthousiasme que 
je représenterai notre acadé-
mie au prochain congrès de 
l’UNSA-Éducation à Grenoble 
où je retrouverai Hubert, mon 
homologue Ch’ti, et peut être 
nombre d’entre vous !

Côté un peu people, au-
jourd’hui c’est mon anniver-
saire, c’est le jour d’un chan-
gement et je suis impatient 
d’en découvrir les progrès.

Vive le SNPDEN,
je vous remercie.

BESANÇON,
Joël MARCHANDOT

Chers camarades,
chers amis,

Je vous présente tout d’abord 
les salutations amicales de 
la Franche-Comté. Quoi de 

neuf dans notre académie ? 
Je dois avouer que notre sec-
tion académique est inquiète 
devant la conjonction de 
plusieurs éléments et événe-
ments. Qu’observe-t-on ?

Une mise en place de la ré-
forme du collège qui n’est 
pas un long fleuve tranquille, 
loin s’en faut.

Des situations d’établisse-
ments dans lesquelles les 
équipes de direction sont 
malmenées par quelques 
enseignants qui semblent 
avoir trouvé l’origine, les 
responsables de leur mal 
être professionnel. Cela se 
traduit par des actions met-
tant en cause les personnels 
de direction allant des écrits 
virulents à la saisine des 
CHSCT en passant par les 
débrayages :
-	 un nombre important 

d’arrêts de travail chez 
les personnels de direc-
tion ces mois derniers ;

-	 une situation délicate 
rencontrée par une col-
lègue et son établisse-
ment, victimes pour la 
troisième fois d’une alerte 
à la bombe prise très au 
sérieux par les forces de 
police et la préfecture ;

-	 un dialogue social dif-
ficile à mettre en place 
avec notre administration 
qui, reconnaissons-le, 
a le souci de l’installer, 
mais qui se prend les 
pieds dans le tapis du 
calendrier et de la néces-
saire transparence ;

-	 des retraits de postes de 
personnels de direction 
depuis plusieurs années 
qui, à ce jour, avoisinent 
les 19 sur les dix der-
nières années ;

-	 un plan lycées dévoilé, il y 
a plusieurs mois, qui a mis 

en ébullition des établisse-
ments et qui aujourd’hui 
est mis sous l’éteignoir ;

-	 des relations avec une col-
lectivité départementale 
quelque peu surprenantes 
comme, par exemple, 
un chef d’établissement 
réduit à la fonction d’ac-
cueil sur le carton d’invi-
tation pour l’inauguration 
de son collège ;

-	 une relation de confiance 
avec les mêmes collec-
tivités écornée par un 
entrisme de plus en plus 
prégnant de la collectivité 
sur fond de réduction bud-
gétaire qui nous laisse à 
penser que l’EPLE devient 
un service annexe.

Je pourrais aussi énoncer 
bien d’autres difficultés liées 
aux injonctions administra-
tives, aux applications vrai-
ment pas à la hauteur de ce 
qu’on doit attendre, aux en-
quêtes, etc., etc.

Vous l’avez compris, ce qui 
nous interpelle c’est la lente 
dégradation des conditions 
d’exercice de notre métier.

Ce conseil syndical natio-
nal est, pour la délégation 
de Besançon, la possibilité 
de confronter nos vécus et 
nos points de vue, de trou-
ver des réponses à nos in-
terrogations et de donner 
corps à des propositions 
dans les différentes com-
missions avec, pour thème 
central, la gouvernance et 
l’autonomie de l’EPLE, thé-
matique devant trouver une 
traduction plus concrète 
dans nos établissements.

À part cela, la syndicalisa-
tion se porte bien, même 
très bien, puisque nous 
sommes au même niveau 

que l’an dernier à pareille 
époque, et c’était une excel-
lente année.

Je nous souhaite de riches tra-
vaux durant ce CSN et vous 
remercie de votre attention.

BORDEAUX,
Yves IUNGMANN

Chers camarades, bonjour.

L’académie de Bordeaux 
salue le conseil syndical na-
tional au nom de ses 450 
syndiqués d’aujourd’hui, soit 
à peu près 60 % des person-
nels de direction de l’acadé-
mie. En matière de syndicali-
sation, la situation est stable 
car nous nous maintenons à 
un niveau qu’il nous sera dif-
ficile de dépasser, ID-FO, et 
le SGEN dans une moindre 
mesure, ayant une véritable 
implantation dans notre aca-
démie. Et puis, le pluralisme 
a aussi des vertus… Il est tou-
jours plaisant de les entendre 
dire, après nos interventions, 
qu’ils partagent nos propos.
Mais si la syndicalisation est 
bonne, c’est que le méconten-
tement existe. Et nous assis-
tons, depuis le début de l’an-
née, dans nos assemblées 
générales, à une montée des 
interventions qui traduisent 
l’exaspération de certains 
de nos collègues et cama-
rades. Cela nous a d’ailleurs 
conduits à proposer un sé-
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minaire sur les conditions 
de travail des personnels de 
direction qui a connu un joli 
succès, en présence de Joël 
Lamoise que nous remercions 
pour son aide.

Il y a d’abord et encore 
les adjoints, sans doute 
inquiets des perspectives 
de mouvement qui les 
obligent à conserver ce 
statut plus longtemps qu’ils 
ne l’avaient prévu. Mais ils 
souffrent aussi d’un manque 
de reconnaissance de 
notre hiérarchie qui, bien 
qu’elle s’en défende, multi-
plie les maladresses à leur 
égard. Je veux parler, par 
exemple, de réunions de 
l’encadrement consacrées 
à la préparation de la ren-
trée auxquelles ils ne sont 
pas conviés.

Il y a aussi nos collègues 
de certaines zones rurales, 
maltraités par le classement 
qui prendra effet lors de 
la prochaine rentrée et qui 
manquent de personnels. 
L’académie de Bordeaux 
finance depuis des années 
une partie de sa croissance 
démographique par des re-
déploiements internes. C’est 
particulièrement vrai pour 
les postes de personnels de 
direction et certains collèges 
de plus de 500 élèves fonc-
tionnent sans adjoint. C’est 
aussi vrai pour les postes de 
CPE.

Et puis, il y a la baisse du pou-
voir d’achat. Nous n’avons 
pas connu une AG sans que 
ce problème réel ne soit abor-
dé. Par le biais de l’augmen-
tation des impôts ou par celui 
du blocage du point d’indice, 
ajouté à l’augmentation des 
prélèvements, nombreux sont 
ceux qui nous disent ne pas 

comprendre que l’engage-
ment qui est le nôtre ne soit 
pas mieux reconnu. Il fau-
dra entendre cela et agir en 
conséquence. C’est particu-
lièrement vrai pour les débuts 
de carrière et le malaise des 
adjoints rejoint cette question.

Je me dois aussi d’évoquer 
l’empilement des docu-
ments, parfois d’initiative 
départementale, qui sont 
exigés dans les plus brefs 
délais. On apprend parfois, 
au détour d’une confidence, 
qu’ils ne sont même pas lus. 
Notre académie est por-
teuse d’une motion deman-
dant une simplification dans 
ce domaine. Une véritable 
mise en place de la conven-
tion tripartite, qui rempla-
cerait l’ensemble de ce qui 
existe aujourd’hui, pourrait 
constituer une solution de 
nature à nous rendre plus ef-
ficaces et moins débordés.

Dans un ministère habitué 
à fonctionner de manière 
« descendante » et par cir-
culaire, où chaque échelon 
est habitué à décliner vers le 
bas la circulaire provenant 
du niveau hiérarchique su-
périeur, cela aurait aussi le 
mérite de rendre aux person-
nels de direction la dignité 
qui leur manque. Car c’est 
aussi de cela qu’il s’agit. 
Nos collègues nous parlent 
du mépris qu’ils ressentent 
au quotidien dans leurs re-
lations avec leur hiérarchie, 
mépris auquel nous échap-
pons peut-être en raison de 
nos mandats syndicaux. Il 
faut aussi entendre cela.

Je terminerai sur une note 
optimiste. Notre grande 
région Aquitaine-Limoges-
Poitou-Charentes est en 
marche mais surtout, le rap-

prochement entre le SNPDEN 
des 3 académies va bon 
train. Il le faudra, car notre 
président Alain Rousset a 
plein de bonnes idées pour 
notre système éducatif et 
nous avons quelques doutes 
sur certaines d’entre elles. 
Nous serons en ordre de 
marche pour participer aux 
discussions.

Je vous souhaite à tous d’ex-
cellents travaux.

CAEN,
Catherine PIEL

Chers collègues,
chers camarades,

Je souhaite, dans les 3 minutes 
imparties, prendre le temps de 
saluer mes collègues de l’aca-
démie de Caen qui me font 
confiance et m’ont élue pour 
succéder à Christine Barbe, 
que je veux remercier ici pour 
son investissement pendant 
toutes ces années où elle a 
œuvré pour le collectif.

Je commencerai par la santé 
de notre section académique 
avec une syndicalisation en 
augmentation de presque 
10 % par rapport à l’année 
dernière.

Augmentation due sans 
doute, d’une part, à l’éla-
boration d’une ligne col-
lective pour cadrer nos 

rapports avec les autorités 
académiques et, d’autre 
part, au dynamisme de 
notre équipe du bureau 
académique qui s’est étof-
fée récemment, qui met 
l’accent sur sa communica-
tion envers les adhérents et 
qui valorise le militantisme.

Notre équipe s’est investie 
sur plusieurs dossiers :
-	 tout d’abord, la néces-

saire prise en compte 
de la difficulté de notre 
métier avec une réflexion 
commencée sous la res-
ponsabilité du précédent 
recteur et de ses services 
qui se poursuit, et la mise 
en place d’un dispositif 
d’accompagnement des 
collègues en difficulté ;

-	 ensuite, l’élaboration des 
contrats tripartites pour 
tous les lycées et collèges 
REP ou REP+ ;

-	 enfin, la mise en œuvre 
de la réforme du collège.

Mais notre réalité actuelle 
c’est aussi :
-	 une démographie en perte 

de vitesse (et ce jusqu’en 
2023 au moins, d’après 
les prévisions), doublée 
des caractéristiques d’une 
académie rurale dont les 
lycées seront impactés 
d’ici deux ans. Donc une 
académie qui rend des 
moyens et qui doit travail-
ler sur les fusions ou fer-
metures d’établissements ;

-	 une académie dont la ré-
gion vient de disparaître 
au profit de la réunifica-
tion de la Normandie 
avec toutes les incertitudes 
sur la politique éducative 
menée par cette nouvelle 
entité régionale et toutes 
les difficultés pour harmo-
niser des pratiques, des 
fonctionnements aupara-
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vant très différents et donc 
une urgence à travailler 
avec nos alter ego de 
l’académie de Rouen ;

-	 une nouvelle gouver-
nance au rectorat avec 
l’arrivée d’un quatrième 
recteur en cinq ans qui 
impose ses méthodes de 
fonctionnement beaucoup 
plus directives, incisives 
voire intrusives et qui en-
tend tout savoir et tout 
contrôler. Mais un recteur, 
pour le coup, qui connaît 
son job et qui induit le 
resserrement du collectif 
SNPDEN pour contrer ce 
phagocytage. Ajoutons-y 
des départs murmurés sur 
des départs imminents de 
proches collaborateurs ;

-	 et, pour couronner le tout, 
des ordres et contrordres, 
des injonctions para-
doxales, une absence de 
perspective politique à 
long terme, des projets 
à mettre en œuvre ja-
mais évalués réellement 
qui disparaissent au 
gré du politique et, au 
milieu de tout cela, des 
personnels de direction 
qui doivent porter avec 
enthousiasme toutes les 
contradictions…

Bref… il y a une exaspération 
collective qui s’exprime dans 
l’académie de Caen, exaspé-
ration que nous devons en-
tendre et prendre en compte 
tout au long de nos travaux, 
car nos collègues adhérents 
du SNPDEN de Caen sou-
haitent que notre syndicat se 
fasse plus tranchant quand 
des décisions prises en haut 
lieu vont à l’encontre des inté-
rêts de nos élèves et que, de 
plus, elles mettent à mal notre 
crédibilité de chef d’établis-
sement. Nous attendons de 
ce CSN une clarification de 

notre positionnement idéo-
logique dans un contexte 
complexe et l’affirmation de 
la nécessaire exigence d’une 
reconnaissance et d’une valo-
risation avant 2017.

C’est dans cet état d’es-
prit que nos collègues ont 
produit un certain nombre 
de motions au cours d’une 
AGA très fréquentée.

Je vous remercie de votre 
attention.

CLERMONT-FERRAND,
Hervé HAMONIC

CSN : un mariage et trois 
enterrements.

Vous permettrez, tout d’abord, 
à l’ancien cancre patenté un 
moment jubilatoire à l’instant 
de prendre la parole dans ce 
haut lieu de l’excellence sco-
laire française.

Quoi de neuf en Auvergne ? 
Rien, si ce n’est « un mariage 
et trois enterrements » !

Nous officialisons, en effet, 
notre mariage de raison 
avec notre conjoint de 
bonne famille. J’avais eu à 
Avignon l’occasion d’expri-
mer toute notre inquiétude 
face à l’énorme chantier 
d’harmonisation qui nous at-
tendait. La réalité a confirmé 
ces difficultés.

Effectivement, la personnalité 
du nouveau président a donné 
le ton. Reçus au conseil régio-
nal Rhône-Alpes-Auvergne, 
nous avons pu constater une 
hyper politisation et person-
nalisation du discours prési-
dentiel. Méfiance affirmée 
envers l’administration, re-
légation lors de la réunion 
des représentants de l’État 
(recteurs, directeur régional 
de l’agriculture…), temps 
de parole minimum concé-
dé aux vice-présidents ont 
lancé une mandature où une 
co-construction réelle risque 
fort d’être limitée.

La métaphore du cochon 
payeur utilisée lors des 
vœux de L. Wauquiez pour 
stigmatiser les proviseurs a 
d’ailleurs engagé les débats 
dans la courtoisie et le res-
pect mutuel…

De même, l’affaire des por-
tiques a souligné l’absence 
initiale de toute concerta-
tion ainsi que l’instrumenta-
lisation politique des lycées 
avant de faire « pschitt » 
comme l’aurait dit un ancien 
Président de la République.

Tout cela nous fait craindre 
que l’Auvergne, face à des 
services régionaux désorien-
tés et pour l’instant désorga-
nisés, connaisse bien des 
difficultés pour bénéficier 
d’une harmonisation indis-
pensable des pratiques et 
devienne la 5e roue du car-
rosse. Quand on sait que le 
département de l’Isère tout 
seul compte autant d’élèves 
que notre ancienne région, 
on mesure le déséquilibre…

Par ailleurs, cette logique 
matrimoniale nous amène 
à penser restructuration et 
organisation syndicale ré-

gionale. Le rapprochement 
entre les trois académies 
s’est fait naturellement et 
la construction d’une strate 
syndicale régionale s’im-
pose et se fera très rapide-
ment dans la concertation. 
Notre section académique 
manifeste cependant la 
crainte d’une fusion/
absorption éloignant pilo-
tage et prise de décision de 
la réalité du terrain.

Alors oui, en bons Auvergnats 
nous souhaitons bénéficier de 
la dot !

J’aborderai maintenant l’en-
terrement d’une réforme 
ambitieuse et d’un ministère 
courageux. Alors que la 
suppression des classes bi-
langues était une des pierres 
angulaires de la réforme du 
collège (on propose une LV2 
pour tous dès la 5e), nous 
avons eu la déconvenue de 
découvrir que les intérêts 
particuliers de certains pri-
maient sur celui des élèves. 
Que d’analogies avec la der-
nière réforme du lycée et son 
assèchement progressif !

La question qui se pose est : 
peut-on réformer notre système 
scolaire en profondeur, sans 
se heurter à l’immobilisme de 
certains lobbies ancestraux ? Il 
y a pourtant urgence.

Secondes obsèques ; celles 
de la contractualisation. À 
force de tergiverser entre an-
cien et futur partenaire local, 
la contractualisation en Au-
vergne est laissée en jachère. 
En l’absence d’une place 
reconnue et hiérarchisée du 
projet d’établissement et en 
attente d’une nouvelle rédac-
tion de la convention cadre 
régionale, les EPLE, et plus 
spécifiquement les lycées, 
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sont aujourd’hui dans l’expec-
tative et le gel de pilotage par 
défaut d’accompagnement, 
malheureusement pour plu-
sieurs années. Ce n’est pour-
tant pas faute d’avoir alerté et 
souligné la problématique en 
groupe de concertation.

Dernière inhumation, celle 
du temps béni où l’école était 
un sanctuaire républicain. 
Même dans notre région loin-
taine et isolée, le climat d’in-
sécurité pèse et nous amène 
à nous projeter pour ré-
pondre aux menaces qu’élus 
et responsables académiques 
annoncent comme réelles, sé-
rieuses et imminentes.

Face à ces inquiétudes, notre 
syndicat devra tenir toute sa 
place et cela tant au niveau 
national que local. Je sais 
que nous saurons rester so-
lidaires pour défendre nos 
valeurs, notre proximité terri-
toriale et l’avenir de l’école 
républicaine.

CORSE,
Noël MARIOT

Chers collègues,
chers camarades,

La Corse a fait, ces derniers 
temps, la une des actualités. 
Pour ceux qui vivent sur cette 
île, le prisme déformant des 
médias irrite souvent. On as-
siste, souvent étonné, à un jeu 

malsain de surenchère entre 
ceux qui font l’actualité et 
ceux qui la commentent, qui 
véhiculent du sensationnel et 
parfois même du nauséabond.

La Corse connaît depuis 
décembre une situation po-
litique singulière. L’arrivée 
à la tête de l’assemblée de 
Corse et de son exécutif 
d’une nouvelle génération de 
quadra n’a pas été une véri-
table surprise sur l’île. Gilles
Simeoni, le nouveau pré-
sident de l’exécutif de la col-
lectivité territoriale de Corse 
venait d’obtenir le poste de 
maire à Bastia, l’une des 
deux grandes villes Corse. 
C’est bien d’une alternance 
politique qu’il s’agit, portée 
majoritairement par un es-
poir populaire et il est vrai, 
car la Corse n’échappe pas 
aux tendances nationales, 
portée également, par une 
frange populiste…

Nous avons déjà pris contact 
avec cette nouvelle équipe et 
nous espérons rapidement 
mettre en place avec eux 
des modalités de travail et 
un cadre réglementaire, en 
mettant enfin en place des 
conventions tripartites et un vé-
ritable dialogue de gestion…

Michel Barrat, notre recteur 
pendant près de 9 ans, a quit-
té ses fonctions, atteint par la 
limite d’âge. Il est remplacé 
par Philippe Lacombe, ancien 
recteur de Guyane. Michel 
Barrat a réussi à maintenir la 
Corse, ses établissements et 
son université, dans un calme 
relatif pendant une période 
exceptionnellement longue. 
Notre vie syndicale a été 
évidemment marquée par ce 
recteur atypique, philosophe, 
humaniste et diablement ha-
bile en négociation…

Pour autant, la vie quoti-
dienne des personnels de 
direction n’a pas été un long 
fleuve tranquille ces derniers 
mois, puisque 3 mouvements 
lycéens ont récemment agités 
les établissements. J’ai appris 
ce matin qu’un 4e mouvement 
se déclenchait, encore une 
fois sur un thème n’ayant rien 
à voir avec les probléma-
tiques de notre institution…

Il est inconcevable et inadmis-
sible que nos établissements 
deviennent la cible privilégiée 
des tous les mécontentements 
et que les personnels de direc-
tion, toujours seuls, restent les 
seuls garants de la sécurité des 
communautés scolaires. Une 
de nos collègues a d’ailleurs 
été blessée lors d’une bouscu-
lade à l’entrée de son établis-
sement le mois dernier… Nous 
lui avons tous témoigné notre 
soutien et notre sympathie.

Notre vie syndicale connaît 
des évolutions porteuses d’es-
poir avec l’arrivée au CSA de 
nombreux jeunes personnels 
de direction, et avec égale-
ment l’installation d’une so-
lide parité hommes/femmes 
puisque nous comptons 56 % 
de femmes au CSA. Le syndi-
cat concurrent, FSU, qui avait 
connu une légère poussée ces 
dernières années, tend à dis-
paraître du paysage syndical 
insulaire. Nous connaissons 
toujours les mêmes difficultés 
concernant nos carrières et nos 
promotions, difficultés qui sont 
propres aux petits territoires.

La réforme des collèges a 
connu les mêmes difficultés 
que sur le continent. Nos col-
lègues ont pu mesurer la dif-
férence entre l’autonomie des 
établissements et l’autonomie, 
voire l’isolement, des person-
nels de direction.

Je terminerai en disant que la 
Corse a été finalement, avec 
son statut particulier, un labo-
ratoire du fonctionnement ad-
ministratif et politique liant les 
lycées et collèges à une collecti-
vité unique, collectivité qui maî-
trise à la fois les destinées du 
secondaire, du supérieur, de 
l’apprentissage, et de la forma-
tion professionnelle initiale et 
continue. Cette organisation ne 
doit pas être redoutée car elle 
peut être la base de la réussite 
et de la cohérence d’un service 
public d’éducation digne de ce 
nom répondant à l’inquiétude 
de notre jeunesse… à condition 
que les hommes et les femmes 
qui la dirigent en soient, bien 
sûr, convaincus.

Vi ringraziu.
Je vous remercie.

CRÉTEIL,
Bruno BOBKIEWICZ

Tout d’abord, le moral des 
troupes : la période est com-
plexe. Depuis plus d’un an, 
entre les attentats, la difficile 
mise en place de la réforme 
dans une hostilité générale et 
autres sujets… Un sentiment 
de fatigue et de mécontente-
ment gagne nos collègues à 
Créteil. Ce sentiment est ren-
forcé par l’impression d’être 
seul, malgré un soutien institu-
tionnel réaffirmé dès que pos-
sible mais qui ne se traduit 
pas toujours concrètement.
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Il y a toujours une enquête, un 
rapport, un bilan, un diagnos-
tic à rendre bientôt ! Ras-le-bol !

En cette période de journée 
ou semaine à thèmes, après 
la journée de la laïcité, la 
journée des discriminations, 
la journée de la chips (ce 
n’est pas une blague), du 
fromage, du sommeil, nous 
vous proposons la semaine 
du « foutez-nous la paix et 
laissez-nous bosser ! »

Après la désignation d’un 
référent culture, d’un référent 
TICE, d’un référent laïcité, dé-
crochage, vie lycéenne… le 
SNPDEN Créteil propose la 
création d’un référent « tran-
quillité professionnelle ».

Plus sérieusement, puisque 
nos conditions de travail se 
dégradent et que, visible-
ment, la charte de pilotage 
est oubliée par les services 
centraux et déconcentrés, 
agissons sur nos carrières ! 
Travaillons à une véritable 
revalorisation ! Financière et 
statutaire !

Ensuite, nous voudrions abor-
der la question de la gouver-
nance et de la communica-
tion syndicale.

Il nous semble indispensable 
de travailler activement au 
fonctionnement de la confé-
rence nationale. Quel format, 
quels sujets, quel compte ren-
du… Il nous faut rapidement 
trouver les moyens d’un véri-
table moment de travail et de 
concertation, ce qui n’est pas 
encore le cas.

Nous souhaitons également 
qu’un travail soit mené sur 
nos outils de communication. 
Les Lettres de direction, la 
diffusion systématique des 

rencontres et réunions en di-
rection des élus et/ou des ad-
hérents… Il n’est pas normal 
que, sur ce sujet, d’autres 
fassent mieux que nous !

L’objectif principal, selon 
nous, doit être la visibilité de 
notre action syndicale en di-
rection de nos adhérents. On 
nous reproche un manque 
de transparence et de clarté 
dans nos positions.

Montrons à tous, ce que nous 
faisons, montrons à tous ce 
que nous pensons, montrons 
à tous ce à quoi nous par-
ticipons, nous en sortirons 
grandis !

Je vous remercie.

DIJON,
Emmanuel MASSON

Chers collègues,
chers camarades,

3 points,
3 minutes d’intervention.

1.	 La section académique de 
Dijon a élu une délégation re-
nouvelée : la proportionnalité 
hommes/femmes a permis 
d’engager une démarche 
aboutissant à une délégation 
aussi fidèle que possible à 
notre composition syndicale : 
délégation féminisée, et avec 
des chefs d’établissement ad-
joints et une retraitée. C’est 

aussi le principe du non-
cumul qui a prévalu et je veux 
saluer l’esprit de responsabi-
lité des secrétaires départe-
mentaux qui ont choisi de 
s’effacer permettant un renou-
veau serein. Ainsi, nous im-
pliquons les adhérents, nous 
permettons l’émergence des 
futurs cadres de notre syndi-
cat. À Dijon, les tableaux de 
suivi mensuels reçus du natio-
nal montrent une syndicalisa-
tion en hausse et nous nous 
en réjouissons.

2.	 Sur le terrain, le senti-
ment des collègues est clair. 
Ils déplorent le manque de 
cohérence de nos institutions 
sur la réforme du collège 
par exemple, la non-prise en 
compte de nos réflexions de 
bon sens. Des questions récur-
rentes reviennent en force : les 
rémunérations, tant pour l’en-
trée dans le métier, que pour 
les baisses inadmissibles en 
cours de carrière. Dans une 
académie en difficulté démo-
graphique, c’est une question 
sensible. Le mouvement bien 
sûr inquiète aussi avec cette 
« nouveauté » qui voit des ad-
joints bloqués sans peu d’es-
poir de devenir chef.

3.	 Du coup, notre CSN est 
dans une période charnière. 
Nous attendons des paroles 
fortes et unitaires. Notre syndi-
cat doit porter des revendica-
tions dans un climat politique 
dégradé. Ainsi, les Lettres de 
direction qui déplorent, par 
exemple, l’absence de déci-
sions sur la rémunération des 
chefs d’établissement d’ac-
cueil ne suffisent plus. Mainte-
nant, que faisons-nous ? Nous 
devons penser et passer à 
l’action.

Bon CSN à toutes et à tous.

GRENOBLE,
Jean-Marie LASSERRE

Personnellement, je sais l’im-
plication de chaque membre 
de l’ESN, et particulièrement 
de notre secrétaire général. 
Je les en remercie. Je me re-
connais pleinement dans les 
valeurs défendues par notre 
organisation.

Mais voilà, si je suis au-
jourd’hui à cette tribune c’est 
essentiellement pour vous 
faire part de ce que vivent et 
ressentent les collègues per-
sonnels de direction de l’aca-
démie de Grenoble.

Nous souhaitons et atten-
dons un syndicat beaucoup 
plus combatif.

Tout d’abord, la revalori-
sation importante de notre 
statut, et de ce fait de nos 
salaires, doit être une forte 
revendication. Nous avons 
mené une enquête acadé-
mique, sur plus de 230 per-
dirs qui ont répondu, 65 % 
placent en première posi-
tion cette revendication. Il y 
a urgence !

Je suis secrétaire acadé-
mique depuis huit ans main-
tenant et j’ai vu monter en 
puissance cette demande.

Il est vrai :
-	 que le nombre de promo-

tions a augmenté ;
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-	 que nous avons obtenu 
l’IF2R et cela fait beau-
coup sourire aujourd’hui 
au regard du montant 
pour trois ans ;

-	 que le nombre de postes 
de perdirs a lentement 
progressé ;

… mais cela ne suffit plus ! 
Le début de carrière doit im-
pérativement être amélioré. 
Nous devons exiger le corps 
unique à deux classes.

Plus combatif par rapport 
à cette réforme du collège. 
Nous la soutenons mais trop 
de collègues subissent la 
mise en œuvre hasardeuse 
des formations. Ils souffrent. 
Affirmons nos convictions et 
demandons un peu de sou-
plesse et une mise en œuvre 
étalée dans le temps.

Nous devons rester comba-
tifs avec les collectivités ter-
ritoriales et la nouvelle gou-
vernance régionale. Cela 
passe, au sein de notre orga-
nisation, par une vie intera-
cadémique structurée et dy-
namique. Nous avons déjà 
travaillé avec les académies 
de Clermont-Ferrand et Lyon 
et je remercie mes collègues 
secrétaires académiques, 
Hervé et Gérard.

Combatif enfin, face à des 
politiques qui empilent des 
réformes sans rien enlever. 
On ne sait plus où l’on va, 
ni comment y aller. Revendi-
quons encore plus fortement 
la fin des examens mille-
feuilles où chaque discipline 
veut garder son pré carré ce 
qui coûte une fortune à l’État !

Pour cela, mettons-nous en 
ordre de marche. Nos statuts 
ont changé, notre nouvelle 
gouvernance se met en place. 

Des ajustements sont à faire. 
Place et fonction de la CNC, 
par exemple, ou encore rè-
glement intérieur peu clair 
sur le nombre de présents au 
CSN (avec des élections tous 
les trois ans)… Nous en dé-
battrons en commission.

Nous souhaitons que ce 
CSN, après un congrès intel-
lectuellement fructueux, nous 
place dans une position dy-
namique et revendicatrice.

Bon CSN à tous.

GUADELOUPE,
Jean DARTRON

Chers collègues,

Notre académie a connu des 
changements importants en 
2015 et qui se poursuivent 
en 2016 : un nouveau rec-
teur, un nouveau DAASEN, 
un nouveau secrétaire géné-
ral, tout ceci dans un rectorat 
tout neuf.

De l’espoir et des attentes se 
sont affichés chez les person-
nels de direction et notam-
ment pour :
-	 une meilleure communi-

cation avec la hiérarchie ;
-	 une communication de 

qualité avec les services ;
-	 un cadre de travail fonc-

tionnel contribuant à da-
vantage de professionna-
lisme.

Si aujourd’hui, nous, respon-
sables syndicaux pouvons 
observer avec satisfaction un 
fonctionnement plus démocra-
tique des instances et surtout 
une plus grande écoute, nous 
restons encore globalement 
dans l’attente d’une gouver-
nance plus favorable à l’ex-
pression professionnelle des 
chefs d’établissement.

Alors qu’au niveau national, 
nous exprimions notre satis-
faction sur la DHG, parallè-
lement, en Guadeloupe, une 
tension se faisait jour, notam-
ment au niveau des collèges. 
L’affectation de la DHG par 
structure est une méthode qui 
n’a pas été annoncée, et cela 
a conduit à de l’incompréhen-
sion. De multiples rencontres 
entre monsieur le recteur et 
nous-mêmes, voire des négo-
ciations menées par certains 
collèges où la mobilisation 
a été particulièrement aiguë, 
ont permis de sortir de cette 
crise, mais les traces laissées 
par cette situation conduiront 
les chefs d’établissement à 
préparer la rentrée 2016 
avec beaucoup de vigilance.

La position du SNPDEN-
UNSA Guadeloupe s’est ex-
primée autour d’une meilleure 
communication, et surtout 
d’une approche partagée de 
l’évolution de toute stratégie. 
Un chef d’établissement ne 
peut être considéré comme un 
simple exécutant, mais il doit 
être approché en tant que 
premier représentant de l’État 
dans un cadre respecté et des 
missions définies par un statut 
d’État.

En février 2016, notre aca-
démie a reçu la visite d’une 
mission dédiée à la politique 
de l’encadrement supérieur 
et le SNPDEN-UNSA a pris 

part à une séance de travail 
organisée dans ce cadre. Ce 
fut pour nous l’occasion de 
constater que les personnels 
de direction de l’académie 
de la Guadeloupe ne sont 
pas repérés et ont peu l’op-
portunité de bénéficier d’une 
évolution dans un corps supé-
rieur à leur corps actuel. Ce 
constat prend d’autant son 
sens qu’aujourd’hui l’acadé-
mie a un secrétaire général, 
un DAASEN, un IA-IPR vie 
scolaire, tous trois anciens 
chefs d’établissement. Nos 
échanges en commission 
Blanchet sur le sujet peuvent 
laisser entrevoir une nouvelle 
orientation. Le ministère est 
sensibilisé sur le problème. 
Nous comptons sur nos re-
présentants nationaux pour 
accompagner les dossiers de 
nos collègues volontaires pour 
une évolution supérieure de 
leur carrière.

Il y a 2 semaines, le SNPDEN-
UNSA Guadeloupe a reçu 
la visite d’une délégation de 
l’exécutif syndical national. 
Celle-ci avait pour objet prin-
cipal la convention tripartite. 
Un nouveau président de ré-
gion, une nouvelle présidente 
du département et un recteur 
qui, depuis sa prise de fonc-
tion, a affiché une volonté 
favorable ; tous les trois ont 
lors des différentes séances 
de travail manifesté une 
convergence pour la mise en 
œuvre de celle-ci dès la ren-
trée 2016.

La venue de Laurence Colin 
et Michel Richard dans notre 
académie a été appréciée 
par nos adhérents.

Je termine mon propos en 
évoquant la situation de nos 
collègues qui exercent à 
Saint-Martin.
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L’exécutif national doit être 
attentif au fait que l’académie 
de la Guadeloupe intègre 4 
collectivités : le conseil ré-
gional de la Guadeloupe, le 
conseil départemental de la 
Guadeloupe, le conseil ter-
ritorial de Saint-Martin et le 
conseil territorial de Saint-Bar-
thélémy. L’AGA a voté la pré-
sence d’un représentant des 
adhérents de Saint-Martin au 
niveau du CSA.

Le bureau académique s’est 
rendu au mois de février à 
la rencontre de nos collègues 
de l’île. Nous avons noté leur 
satisfaction d’appartenir au 
SNPDEN, mais aussi et surtout 
les attentes syndicales liées 
aux difficultés rencontrées 
dans l’exercice de leur métier. 
Nous souhaitons ainsi que la 
prochaine visite de la déléga-
tion nationale s’accorde une 
journée supplémentaire pour 
prendre en compte cet espace 
de l’Éducation nationale fran-
çaise, dans sa vraie entité.

Nous espérons que les tra-
vaux et les conclusions de ce 
CSN seront au niveau des 
attentes de nos collègues de 
l’académie de la Guadeloupe

LILLE,
Hubert FÉRARÉ

Amertume, démotivation, 
résignation, rancœur, co-
lère sont quelques mots qui 

caractérisent l’état d’esprit 
de nombreux personnels de 
direction de l’académie de 
Lille. Pour les adjoints, on 
peut ajouter déception, re-
gret, impasse, envie de chan-
ger de métier pour certains.

La cause est double : d’une 
part, le mouvement de plus 
en plus contraint qui, tout 
particulièrement pour les 
adjoints, fait s’éloigner l’es-
poir de devenir chef plus 
vite que l’âge du départ en 
retraite, malgré les flatteuses 
promesses que l’on conti-
nue à leur faire en début de 
carrière ; d’autre part, pour 
tous, le blocage de l’évolu-
tion salariale.

Nombre de collègues entrés 
dans le corps sont bloqués, 
de longues années, au 10e 
échelon de la C2 puis, aussi 
longtemps, au 11e de la C1.
La seule évolution régulière 
que nous connaissons est né-
gative : c’est le prélèvement 
chaque année, augmenté 
des cotisations sociales qui 
vient éroder notre pouvoir 
d’achat.

Nombre d’adjoints en début 
de carrière, s’ils comparent 
leur paie et le temps consa-
cré au métier à ceux de leurs 
professeurs ont de bonnes 
raisons d’avoir des regrets. 
Reconnaissons au moins 
que les contraintes de notre 
métier nous laissent peu de 
temps pour dépenser, finale-
ment les choses doivent être 
bien faites !

Pire, aujourd’hui nous 
sommes un des rares corps, 
et peut-être le seul, pour le-
quel une promotion peut s’ac-
compagner d’une perte de 
revenu. Certains DAASEN 
incitent des adjoints en 4 et 

4 ex. à solliciter des postes 
de chef en 1 et en 2, sans 
certitude de mutation, mais 
laissant entendre que c’est le 
seul espoir.

Pire encore, les évaluations 
de début de carrière tendent 
à se normaliser à un plafond 
très moyen et identique pour 
tous, sans prendre en compte 
le réel investissement des col-
lègues. Cela vise sans doute 
à contenir et réguler le flux 
des demandes de mutation. 
Les dégâts collatéraux de 
cette politique à courte vue 
sont désastreux pour le moral 
des collègues, leur volonté 
de s’investir et, à terme, pour 
le système.

Que fera-t-on lorsque cer-
tains, lassés de ne pas être 
reconnus et de ne pas évo-
luer, quitteront le navire, 
que fera-t-on quand le corps 
comme d’autres n’attirera 
plus ! Quels seront les cadres 
de demain si ceux d’au-
jourd’hui ne sont pas juste-
ment reconnus !

Bref les indicateurs financiers 
sont mauvais, ils démotivent 
et ce n’est plus acceptable 
aujourd’hui. Leur stagnation 
contribue à la course aux 
mutations qui engorge et pa-
ralyse le système.

Un collègue lillois a fait une 
étude comparative entre 
1999 et aujourd’hui du 
point de vue des indices ter-
minaux. Les IEN sont passés 
de l’indice 820 au 1 058 
avec l’arrêté du 30 dé-
cembre dernier, soit 238 
points gagnés. Les IPR de 
l’indice 960 à tout récem-
ment l’indice 1115, soit un 
bond de 155 points. Et pen-
dant ce temps qu’arriva-t-il 
aux personnels de direction : 

RIEN, ils étaient à l’indice 
963 et y sont restés ! Notre 
corps a-t-il démérité ? Notre 
action quotidienne ne justifie- 
t-elle pas une reconnais-
sance équivalente à celle 
des corps d’inspection ?

Au-delà de ce rattrapage des 
indices sommitaux, c’est bien 
une réévaluation tout au long 
de la carrière qui est deve-
nue indispensable pour notre 
corps.

Nous sommes sur le terrain 
l’impulsion, la courroie de 
transmission et la régulation. 
Sans nous le mammouth s’en-
rhume, pire, il se grippe !

Alors que le poids de nos 
responsabilités ne fait que 
s’alourdir, il est plus que 
temps que notre rôle et nos 
nouvelles missions soient 
reconnus autrement que 
par des propos laudateurs 
et parfois quelques dis-
tinctions honorifiques, fort 
agréables, certes, mais 
néanmoins insuffisantes.

Pour être fort le SNPDEN a 
besoin de conserver ses ad-
hérents, et donc ses voix, aux 
élections afin de pouvoir por-
ter plus haut et plus fort ses 
valeurs.

Justifier le toujours moins ne 
peut être fédérateur, ni fidéli-
ser les adhérents.

Être un syndicat réformiste, 
c’est souvent être un syndicat 
de raison, jamais de résigna-
tion. La raison, elle, ne doit 
pas s’opposer à l’ambition 
elle doit l’aiguillonner.

Alors chers collègues, soyons 
plus offensifs, bien sûr, dans 
les mots d’ordre, et pourquoi 
pas, jusqu’à un nouveau 
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26 novembre 2006 !

Soyons plus offensifs enfin 
sur les créations de postes et 
les équipes de direction com-
plètes !

LIMOGES,
Catherine SAULE

Alors qu’elle va fêter ses 50 
ans, l’académie de Limoges 
a échappé de justesse au re-
groupement avec l’académie 
de Poitou-Charentes en juillet 
dernier.

Elle fait partie dorénavant de 
la région Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes. Les trois 
SA ont rencontré Monsieur 
Nembrini, vice-président en 
charge de l’éducation, il y 
a quelques jours, pour lui 
présenter la diversité de nos 
situations sur les trois acadé-
mies. Il s’est montré très à 
l’écoute.

Ici comme ailleurs, le rythme 
des réformes et des an-
nonces s’accélère du côté 
de l’État : réforme du col-
lège, Greta unique, nou-
velle carte des agences 
comptables, internat de la 
réussite, modification de la 
répartition des filières sur les 
lycées de Limoges, 30 ans 
du bac professionnel…

L’accès au B3 des IEN a lais-
sé les collègues pantois. Cette 

avancée bienvenue pour eux 
et non contestable, crée une 
rupture au sein des corps de 
l’encadrement bien difficile à 
comprendre, au moment où 
la réussite de réformes ambi-
tieuses repose sur les épaules 
des personnels de direction : 
par exemple, la réforme du 
collège.

Les proviseurs demandent 
à recevoir les données qui 
concernent leur établisse-
ment en temps et en heure : 
par exemple, un rapport 
d’un bureau de contrôle 
n’est pas envoyé par la 
région au personnel de 
direction mais à l’IEN-ET. 
Le chef d’établissement en 
prend connaissance au mi-
lieu d’une assemblée nom-
breuse et variée, quelques 
semaines plus tard, sans 
avoir eu aucune informa-
tion préalablement ! L’IEN 
informe que l’ensemble 
des données, y compris ce 
rapport, sera diffusé à l’en-
semble des membres pré-
sents : professeurs, médecins 
de prévention, conseiller hy-
giène et sécurité du rectorat, 
directeur délégué aux ensei-
gnements technologiques et 
professionnels, gestionnaire 
et, accessoirement, chef 
d’établissement. Ce n’est 
pas acceptable : nous sou-
haitons une vigilance accrue 
des acteurs de la sphère 
éducative sur les risques 
juridiques qu’ils peuvent 
amplifier, sans toujours s’en 
rendre compte, pour les per-
sonnels de direction.

En bref, il est grand temps 
de rappeler ce qu’est un 
établissement public local 
d’enseignement, le rôle des 
personnels de direction et 
l’étendue de leur champ de 
responsabilité, le domaine 

de compétence de l’État et 
celui des collectivités territo-
riales, car il semble que les 
frontières s’effacent et que 
cela finisse par produire des 
effets ingérables dans cer-
tains endroits.

Par ailleurs, les contrats 
d’objectifs tripartites se déve-
loppent. Ils doivent intégrer 
la notion de simultanéité de 
rencontre des acteurs. Il ar-
rive qu’à l’occasion de la 
sortie d’une circulaire les 
personnels de direction, non 
associés à ses modalités de 
mise en œuvre, découvrent 
que des échanges entre les 
services de la collectivité ter-
ritoriale et l’État ont eu lieu 
à diverses reprises et que 
la puissance combinée des 
deux institutions suffise à justi-
fier une mise en œuvre manu 
militari au niveau de l’EPLE à 
propos d’une compétence du 
chef d’établissement. Nous 
rappelons que tripartite veut 
dire associer les trois par-
ties simultanément, dans le 
respect du domaine de com-
pétence et des prérogatives 
de chacun, pas que deux 
échangent et imposent sans 
dialogue à l’autre.

Toutes ces situations, et bien 
d’autres encore non déve-
loppées ici, ont interloqué 
les personnels de direction 
de l’académie. Des injonc-
tions, des impulsions, des 
préconisations toujours plus 
nombreuses, toujours plus in-
sistantes nous détournent de 
notre cœur de métier : le pi-
lotage pédagogique de nos 
établissements.

Pour impulser, accompa-
gner, soutenir et encoura-
ger les initiatives de nos 
équipes, nous avons besoin 
de confiance et d’accom-

pagnement. Plus que qui-
conque, nous savons que le 
management participatif est 
le plus adapté à la réussite 
des projets, des élèves et 
des réformes. Nous sommes 
là et veillons à garder le cap 
au côté de nos équipes au 
sein d’un environnement 
qui se complexifie, avec 
des moyens contraints, des 
calendriers qui se raccour-
cissent, des annonces qui 
se multiplient et face à des 
personnels souvent inquiets 
qui, comme nous, exercent 
face à de nombreux jeunes 
en situation fragile.

La réforme du collège réussi-
ra grâce aux personnels de 
direction. Ils attendent que 
leur place, leur implication et 
leur expertise professionnelle 
soient prises en compte, sur-
tout au moment où leur car-
rière est bloquée en raison du 
faible pourcentage de muta-
tions ou de déclassement de 
leur établissement. Comme 
les autres catégories de per-
sonnels, ils apprécient le ma-
nagement participatif à leur 
égard. Surtout au moment où 
le niveau d’épuisement pro-
fessionnel de plusieurs collè-
gues est maximal. À l’heure 
où les risques psycho-sociaux 
occupent le devant de la 
scène, les personnels de di-
rection pourraient bien être 
surreprésentés dans les mois 
à venir. En effet, les CHSCT 
académiques et départemen-
taux sont des instances au 
sein desquelles les collègues 
chefs d’établissement sont 
très souvent attaqués, diffa-
més et mis en cause.

Enfin, quel salarié ou fonc-
tionnaire peut voir sa rému-
nération diminuer comme 
c’est le cas de nombreux 
collègues adjoints de lycée 
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obligés de prendre une ca-
tégorie d’EPLE nettement plus 
basse pour pouvoir devenir 
chef ? Des protocoles protec-
teurs au sein de la fonction 
publique pour des situations 
comparables existent, alors 
pourquoi pas pour nous ?

Les personnels de direction ne 
comprennent pas de ne pas 
accéder à la hors échelle B 
alors que les collègues IEN 
l’ont obtenue. Ils demandent 
la suppression de la seconde 
classe pour permettre aux 
lauréats concours et début 
de carrière de voir une dif-
férence sur leur bulletin de 
salaire correspondant à une 
charge de travail massive.

Ils attendent de leur minis-
tère un signal fort de la re-
connaissance de leur rôle au 
sein des EPLE et du grand 
corps d’encadrement.

Merci pour votre écoute.

LYON,
Gérard HEINZ

Cher-e-s camarades,

Le hasard du tirage au sort 
a fait passer la capitale des 
Gaules en dernier… Dur, dur 
d’intervenir avec originalité 
et pertinence après les prises 
de parole toutes remar-
quables de mes collègues 
secrétaires académiques.

Mais je vais profiter du fait 
d’avoir la parole en dernier 
pour cibler plus particuliè-
rement un point qui suscite 
au fil des mois et des se-
maines une inquiétude de 
plus en plus marquée parmi 
les collègues.

Alors que colloques et jour-
nées d’études d’associa-
tions partenaires de l’école 
abordent de façon récurrente 
ces dernières années les mé-
canismes de l’autonomie, de 
l’empowerment, du travail 
coopératif en équipe sur le 
terrain, l’institution, notre 
noble maison mère, semble, 
à travers des stratagèmes 
de plus en plus désespérés, 
vouloir battre en brèche cette 
autonomie en diffusant des 
injonctions de plus en plus 
contraignantes et normatives. 
Injonctions fortes sur la sécu-
rité et les PPMS, injonctions 
sur les contrats d’objectifs, 
et plus précisément les COT,
injonctions sur le module 
SDO-SIEI, volonté de cen-
traliser les infos au sujet des 
actions de la semaine des 
mathématiques, de l’indus-
trie, de la presse, de la lutte 
contre le racisme…

Nous ne contestons pas les 
impérieuses nécessités de la 
sécurité, et nous ne refusons 
pas la logique des contrats 
d’objectifs, bien au contraire. 
Ce sont des outils indispen-
sables et nécessaires. Mais 
comme les EPLE ne sont pas 
des poudrières, cela prouve 
bien que nous tenons le gou-
vernail ! Alors qu’on nous 
laisse faire notre travail serei-
nement, et dans le respect du 
rythme et des spécificités de 
chaque établissement.

Car la pression hiérarchique 
de plus en plus forte a une 

conséquence : l’accroisse-
ment du stress, du ressenti 
de la souffrance au travail, 
de l’impossibilité de faire 
face à la charge de travail. 
Les arrêts maladie des per-
dirs semblent être en aug-
mentation dans l’académie 
de Lyon, le rectorat étant 
confronté à une difficulté de 
renouveler ou d’abonder 
son vivier de candidats aux 
« faisant fonction »… À cela 
s’ajoute ce que les études 
démontrent : la pression vient 
aussi des modes de commu-
nication rapides, ciblés, qui 
n’allègent pas forcément la 
vie des perdirs. Nous tirons 
donc aujourd’hui une son-
nette d’alarme, car tout ne 
peut reposer sur notre seul 
dévouement sans bornes de 
cadres.

Autre point pour l’académie 
de Lyon, les relations avec 
la région. À ce titre, mer-
ci beaucoup également à 
Hervé et Jean-Marie pour le 
travail riche et efficace mené 
ensemble. Il est vrai que 
contrairement à Clermont-
Ferrand qui avait jusqu’alors 
des relations quasiment 
idylliques avec la région 
Auvergne, l’horizon semble 
quelque peu s’éclaircir pour 
les Grenoblois et Lyonnais 
sur le plan du relationnel 
avec le nouvel exécutif ré-
gional, après avoir vécu une 
absence totale de dialogue 
social ces deux dernières 
années.

Ce ne sont pour l’instant que 
des impressions, et nous de-
vons rester sur nos gardes 
face aux effets d’annonce 
et coups de menton média-
tiques du nouveau président, 
mais le dialogue qui a pu être 
noué avec Béatrice Berthoux, 
vice-présidente chargée des 

lycées, atteste d’une nette 
amélioration par rapport à 
l’équipe sortante. Nous ne 
sommes pas naïfs pour au-
tant, et nous attendons de 
voir cette équipe à l’œuvre.

Enfin, la section académique 
lyonnaise du SNPDEN est 
dynamique et en ordre de 
marche. Nous faisons, mois 
après mois, partie des sec-
tions qui gagnent, même mo-
destement, des adhérents, et 
nous en sommes ravis. C’est 
la reconnaissance d’un im-
portant travail de terrain, 
d’un travail collectif, mené 
par le bureau académique, 
et je profite de cette tribune 
pour remercier chaleureuse-
ment les 3 secrétaires dépar-
tementaux de l’académie, 
dont deux ont pris avec effi-
cacité et rigueur leurs fonc-
tions à la rentrée dernière, 
Catherine Brochet dans le 
Rhône et la métropole de 
Lyon, et Roland Cretin dans 
l’Ain.

Merci beaucoup pour votre 
attention à l’issue de cette 
dernière intervention, et bon 
travail pour ce CSN ! n



Une commission
combative et impatiente

La commission carrière du Conseil 
syndical national, présidée par
Corinne Laurent, secrétaire acadé-
mique de Rouen, s’est déroulée le mar-
di 15 mars après-midi, et le mercredi 
16 mars matin, au lycée Saint-Louis à 
Paris. 58 participants le premier jour, 
60 le second. 27 académies étaient 
représentées par 31 hommes et 29 
femmes. Parmi eux, 7 retraités, 3 di-
recteurs ou directrices d’EREA, 18 
proviseurs, 4 proviseurs adjoints, 22 
principaux, 3 principaux adjoints et 3 
proviseurs de LP.

Ces séances de travail ont été précé-
dées du discours introductif du secré-
taire général et des interventions des 
secrétaires académiques dont beau-
coup ont fait part de l’attente des per-
sonnels de direction de voir aboutir, 
enfin, des négociations salariales.

Les travaux de la commission se sont 
ouverts dans un contexte inattendu 
puisque nous aurions, normalement, 
eu à débattre de notre positionnement 
de manière précise concernant les 

propositions issues des négociations 
parcours professionnels, carrières, ré-
munérations (PPCR), qui devaient ini-
tialement avoir lieu au mois de février. 
Cette réunion ayant été reportée, en 
raison du changement de ministre 
de la Fonction publique, se déroule-
ra le matin du dernier jour de notre 
CSN. Nous avons appris le matin du 
jeudi 17 mars qu’une revalorisation 
du point d’indice de 1,2 % était ac-
tée, en deux temps, 1er juillet 2016 et 
1er février 2017. La déclinaison PPCR 
est renvoyée sur chaque ministère.

Commission
carrière
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Depuis le congrès, la commission car-
rière de l’ESN a participé aux groupes 
de travail organisés par la DGRH 
concernant le classement des établisse-
ments 2016-2019. Elle a pu constater 
l’impérieuse nécessité de le faire évoluer 
et cela fera l’objet d’échanges, demain. 
La DGRH a été saisie par courrier, sur le 
classement triennal des établissements, 
sur l’impact de ce classement concer-
nant les EREA/ERPD qui est très défavo-
rable aux collègues, sur le thème de la 
rémunération des CEA, mais aussi sur la 
nécessité de faire évoluer les évaluations 
dans le cadre des lettres de mission et 
des opérations de mutation.

La commission carrière de l’ESN avait 
proposé aux académies de travailler 
autour de trois thèmes principaux :

•	 quitter le classement des établisse-
ments pour élaborer un nouveau 
système ;

•	 comment favoriser l’attractivité de 
l’entrée dans la fonction et les dé-
buts de carrière ;

•	 retraites et droits sociaux.

17 académies nous ont fait parvenir 
des contributions (Amiens, Besançon,
Bordeaux, Caen, Créteil, Grenoble, Lille, 
Limoges, Lyon, Martinique, Orléans-Tours, 
Reims, Rennes, La Réunion, Rouen, Toulouse 
et Versailles). D’autres thèmes ont été traités 
par les académies qui, pour beaucoup, cor-
respondent à des mandats que nous nous 
étions donnés à Avignon :
•	 revalorisation et amélioration des 

conditions de carrière (Avignon, 
motion 8) ;

•	 reconnaissance du rôle du CEA 
(Avignon, motion 7) ;

•	 grand corps d’encadrement, la 
motion 9 du congrès mandatait 
les académies pour présenter leurs 
positions : Reims et Orléans-Tours 
se déclarent favorables dans leurs 
contributions ;

•	 une meilleure prise en compte des 
petits établissements : la motion 8 
du congrès intègre la demande de 
la suppression de la 1re catégorie 
pour les collèges et les LP.

D’autres apparaissent :
•	 la prise en compte des années de 

faisant fonction dans l’ancienneté 
de carrière : Caen ;

•	 les conséquences de l’intégration 
des EREA/ERPD dans le classement 
des établissements : Lille ;

•	 la problématique des multi-sites : 
Caen ;

•	 la création d’une prime de prise de 
fonction liée à l’obligation de mobi-
lité : Créteil.

PPCR : ce
que nous
défendons

Pour mémoire, la pierre angulaire de 
ce protocole d’accord est l’harmonisa-
tion des carrières et l’amélioration des 
rémunérations qui prévoient la transfor-
mation d’une partie des primes en points 
d’indice : 9 points pour les catégories A 
dont 4 en 2017 et 5 en 2018, et une 
revalorisation des grilles entre 2017 
et 2020. Si le mécanisme de transfert 
des points vers l’indiciaire est d’un coût 
neutre pour l’État, il aura un impact sur le 
niveau de pension au moment du départ 
en retraite. Ce protocole acte le principe 
selon lequel chaque fonctionnaire doit 
pouvoir dérouler une carrière sur deux 
grades.

Dans ce cadre nous pourrons ou de-
vrons défendre notre revendication 
d’un corps à deux classes (motion 8, 
point 2, congrès d’Avignon), comme 
l’ont souligné les contributions pour 
ce CSN des académies de La Réu-
nion, la Martinique, Grenoble ou
Versailles. Le congrès d’Avignon a 
doté l’ESN de 16 riches mandats 
qui couvrent l’essentiel des pré-
occupations qui sont aujourd’hui
encore les nôtres.

Notre action
depuis le congrès
et les réflexions académiques
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Un petit rappel a été fait en 
commission concernant les 
clauses de mobilité et de sau-
vegarde (décret n° 88-342 du 
11 avril 1988) qu’un certain 
nombre de collègues mécon-
naissent, qui ont été parfois 
oubliées et qui demandent 
une certaine vigilance. Ces 
deux clauses sont une réponse 
partielle aux sections acadé-
miques de Besançon, Lille et 
La Réunion qui demandent le 
maintien de la rémunération 
en cas de déclassement ou de 
mutation avant retraite vers un 
établissement de catégorie in-
férieure.

Art. 2 :
« la clause de sauvegarde » :
« Les chefs d’établissement 
et leurs adjoints dont l’éta-
blissement a fait l’objet d’une 
mesure de déclassement béné-
ficient, s’ils demeurent en fonc-
tions dans cet établissement et 
pendant une période de trois 
ans maximum, du maintien de 
la bonification indiciaire qu’ils 
percevaient antérieurement.

Toutefois, la limite de trois 
ans n’est pas opposable aux 
chefs d’établissement et à 
leurs adjoints qui, à la date 
du déclassement de l’établisse-
ment, étaient âgés d’au moins 
60 ans. »

Art. 3 :
« la clause de pénibilité » :
« Les chefs d’établissement et 
les adjoints en fonctions en 
cette qualité depuis 3 ans au 
moins dans un établissement 
classé en 3e ou 4e catégorie, 
mutés sur leur demande dans 
le même emploi dans un éta-
blissement classé dans une 
catégorie inférieure à celle 

de leur établissement d’exer-
cice, bénéficient, dans les 
conditions définies ci-après, du 
maintien de la bonification in-
diciaire qu’ils percevaient an-
térieurement.

Les intéressés doivent être âgés 
de 55 ans au moins à la date 
de leur mutation et justifier de 
15 ans de services effectifs 
dans l’un des emplois de direc-
tion visés au présent décret.

Le maintien de la bonification 
antérieure est limité à une pé-
riode de 5 années à compter 
de la date de la mutation. »

N.D.L.R. 1 : à une question po-
sée par le SNPDEN, la DGRH 
a confirmé la position de 
notre syndicat, à savoir que la 
clause des 55 ans (5 ans avant 
le départ en retraite à l’époque 
du décret), devait évoluer au 
même rythme que le relève-
ment progressif de l’âge d’ou-
verture des droits à pension de 
retraite. La demande doit être 
effectuée dans l’année de la 
prise de fonctions dans le nou-
vel établissement.

N.D.L.R. 2 : les 2 articles ci-
dessus ne prévoient le maintien 
que de la seule bonification in-
diciaire (BI) car les dispositions 
des lois de 2003 et 2011 
créant une nouvelle bonifica-
tion indiciaire (NBI) prévoient 
qu’« elle est attachée à cer-
tains emplois impliquant l’exer-
cice d’une responsabilité ou la 
mise en œuvre d’une technicité 
particulière. Elle cesse d’être 
versée lorsque l’agent n’exerce 
plus les fonctions y ouvrant 
droit » : c’est le cas lors d’une 
mutation ou un déclassement.

CLAUSES « SAUVEGARDE » ET « MOBILITÉ » :
QUELQUES RAPPELS

Le travail
de la commission

Nos deux demi-journées de travail se sont organisées de 
la manière suivante :

MARDI

RETRAITE ET DROITS SOCIAUX :
•	 point d’information sur ce qui s’est passé depuis le 

congrès d’Avignon ;

•	 SNPDEN-UNSA et FGR ;

•	 dépendance.

(contributions des académies suivantes : Lyon, Rennes, 
Versailles).

EREA/ERPD
(contribution de Lille, contribution antérieure en confé-
rence nationale de Paris)

FAVORISER L’ATTRACTIVITÉ DE L’ENTRÉE
DANS LA FONCTION ET LES DÉBUTS DE CARRIÈRE
(contributions des académies suivantes : La Réunion,
Toulouse, Versailles)

CONTRIBUTIONS DIVERSES

INFORMATION SUR LES MUTATIONS

MERCREDI

RÉMUNÉRATION DES PERSONNELS
DE DIRECTION FORMATEURS

QUITTER LE CLASSEMENT DES ÉTABLISSEMENTS
(contributions des académies suivantes : Amiens,
Besançon, Bordeaux, Caen, Lille, Orléans-Tours, Reims, 
Rennes, La Réunion, Rouen, Toulouse, Versailles)

MOTION REVENDICATIONS
Les échanges durant ces deux temps de travail ont été 
riches, nourris et ont permis d’aboutir à la décision de 
mettre en place un groupe de travail chargé de réfléchir 
et d’élaborer un système de gestion alternative des car-
rières ainsi qu’à 5 motions qui ont été présentées devant 
le CSN jeudi 17 mars.

LES MOTIONS VOTÉES PAR LE CSN
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Philippe GIRARDY

En préambule, Philippe Girardy rap-
pelle que le congrès d’Avignon a doté 
le syndicat d’un « corpus » de motions 
concernant les retraités présents et 
futurs (citoyenneté, pouvoir d’achat, 
refus de tout recul sur le calcul des 
pensions et de la réversion, droit à la 
santé) qui restent, toutes, d’actualité.

QUELLES SONT
LES NOUVEAUTÉS
DEPUIS LE CONGRÈS ?

Plusieurs lois importantes ont été vo-
tées.
•	 Loi sur l’« Adaptation de la société 

au vieillissement ».

Elle est en cours de mise en œuvre (13 
décrets sur 47 ont été pris).

Elle crée ou modifie un certain nombre 
d’organismes, instaure un « congé 
de proche aidant » et un « droit au 
répit ». Surtout, elle augmente l’APA 
dont le financement reste, néanmoins, 
insuffisant malgré l’augmentation de la 
participation de l’État et des recettes 
de la CASA : le « reste à charge » 
des personnes dépendantes et/ou de 
leurs ayants droit reste trop important 
(25 %), en particulier dans le cas de 
séjour en EPHAD.

Le rapporteur rappelle que le SNPDEN- 
UNSA s’est prononcé, dès 2011, pour 
une prise en charge collective de la 
perte d’autonomie et soumet au vote une 
motion inspirée par l’académie de Lyon :

1
Retraite et
droits sociaux

MOTION 1 - 5e RISQUE

Constatant que, malgré 
l’adoption de la loi sur 
« l’adaptation de la socié-
té au vieillissement », les 
restes à charge pour les 
personnes dépendantes et/
ou leurs aidants et ayants 
droit restent importants, 
le SNPDEN-UNSA, réuni 
en CSN, conformément à 
ses mandats antérieurs, 
demande à l’UNSA de re-
nouveler son exigence de 
la création d’un 5e risque 
dépendance de la sécurité 
sociale.

Vote  du CSN :
Adoptée à l’unanimité

NB : il faut rappeler que 
1,36 millions de personnes 
sont dépendantes, que les plus 
de 85 ans seront 5 millions en 
2060 et que les dépenses, au 
titre de la dépendance, sont 
déjà de 28,2 millions d’€.

•	 Loi « Santé ».
	 L’opposition a déféré 14 

articles (sur 250), devant le 
Conseil Constitutionnel. Ce 
dernier a approuvé la mise 
en place du tiers payant gé-
néralisé (TPG), à l’exception 
de la partie « mutuelle com-
plémentaire ».

•	 Loi Claeys-Leonetti sur « la 
fin de vie ».

	 Cette loi sociétale très impor-
tante crée un droit « à une 
sédation profonde et conti-
nue pour les malades en 
phase terminale » et permet 
de refuser l’acharnement 
thérapeutique, grâce à des 
« directives anticipées ».

RETRAITES, ET AUSSI…

•	 Un rapport du COR (conseil d’orientation des 
retraites) (décembre 2015), sur les retraites 
de la fonction publique, montre que les taux 
de remplacement entre le public (72,1 %) et 
le privé (73,8 %) sont sensiblement les mêmes 
et que, si le niveau moyen des pensions est 
supérieur dans la fonction publique d’État 
(1 760 € pour le privé, 1 830 € pour les hos-
pitaliers et 2 200 € pour les fonctionnaires 
de l’État) c’est essentiellement dû au fait que 
ces derniers sont majoritairement issus de la 
catégorie A (beaucoup d’enseignants).

•	 Pouvoir d’achat des retraités
	 Après la « revalorisation » des pensions de 

0,1 % au 1er octobre 2015, deux espoirs 
d’augmentation sont en vue :

-	 le protocole PPCR prévoit que les décrets de 
refonte statutaire et indiciaire seront « à effet 
rétroactif », comme le montre le courrier du 
directeur du service des pensions de l’État, 
au Premier ministre, où il s’inquiète de la 
charge de travail et des montants financiers 
que cela représente : à suivre…

-	 la revalorisation du point d’indice de la FP, 
finalement annoncé le matin même par la 
ministre A. Girardin : + 0,6 % au 1er juillet 
2016 et + 0,6 %, au 1er février 2017 ;

-	 avenir des retraites. Comme avant chaque 
échéance électorale importante, les mi-
lieux « libéraux » (IFRAP, « Sauvons les Re-
traites », etc.) et les candidats à la candida-
ture de droite, rivalisent de surenchères dans 
leurs attaques contre le système de retraites 
de la FP : report de l’âge de départ (64/65 
ans, voire plus), alignement du calcul sur ce-
lui du privé (25 meilleures années au lieu 
des 6 derniers mois), calcul de la pension 
de réversion, suppression massive de postes 
dans la FP (donc moins de cotisations !) 
etc. À cela s’ajoute la volonté de certains 
(N. Sarkozy) de réduire la protection so-
ciale en abaissant les remboursements de la 
sécurité sociale de 2 à 3 %, d’où une aug-
mentation de la précarité.

	 Dans ces conditions, nul ne doute que les re-
traités et futurs retraités du SNPDEN-UNSA 
seront amenés à faire entendre leur voix, 
avec leurs partenaires de l’UNSA, pour s’op-
poser vivement à des mesures qui ne pour-
raient aboutir qu’à une baisse drastique de 
leur pouvoir d’achat.
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•	 Relations avec
	 la FGR-FP
	 Le rapporteur sou-

ligne l’émotion et les 
interrogations d’un 
grand nombre d’ad-
hérents retraités du 
SNPDEN, après la 
décision du SE-UNSA 
de quitter la FGR-FP, 
fédération générale 
des retraités – Fonc-
tion publique (après 
d’autres syndicats de 
l’UNSA : A&I, SNIES 
et SIEN, en attente).

	 Il rappelle l’histoire 
de cette fédération, 
créée en 1936 et 
précise que, sur les 
46 000 adhérents 
recensés en 2014, 
19 800 apparte-
naient à la FSU, et 
17 400 à l’UNSA 
(dont 15 000, au 
SE).

Considérant que beau-
coup de collègues sont 
engagés, localement, 
dans des organismes 
(CODERPA, par ex.), au 
titre de la FGR-FP, que 
cette fédération reste un 
lieu de dialogue entre les 
tendances de l’ex FEN et 
que, à ce jour, elle n’a 
pas pris de positions trop 
contraires aux valeurs 
du SNPDEN, le rappor-
teur estime, comme une 
grande majorité de nos 
adhérents, que notre syn-
dicat aurait plus à perdre 
qu’à gagner, en quittant 
la FGR : il y restera donc 
adhérent.

Rappel : tout retraité syn-
diqué au SNPDEN, est 
aussi affilié à l’UNSA- 
Retraités, en plus de la 
FGR-FP.

Intégration
des directeurs
d’EREA/ERPD
En septembre 2016, tous les directeurs d’EREA 
et d’ERPD seront personnels de direction, ce qui 
était leur demande, fortement appuyée par le 
SNPDEN. Cette modification statutaire a deux 
conséquences : la perte d’une bonification indi-
ciaire de 120 points liée au statut de directeur et 
l’intégration des EREA/ERPD dans le classement 
général des établissements. Le SNPDEN a for-
tement agi pour que le ministère demande aux 
académies de prendre en compte les années 
d’exercice en tant que directrice ou directeur 
d’EREA/ERPD dans le cadre des promotions, ce 
qui a été fait dans un grand nombre d’acadé-
mies. Cependant, dans le cadre du classement 
des établissements, les EREA/ERPD ont trop 
souvent été « la variable d’ajustement » pour 
les académies et un grand nombre d’entre eux 
se trouvent classés en 2e ou même en 1re caté-
gorie, ce qui entraîne une perte de salaire pour 
les collègues. L’exécutif syndical national a déjà 
saisi la DGRH à ce sujet, sans réponse pour le 
moment. Il nous a semblé nécessaire d’intégrer 
dans une motion du Conseil syndical national 
l’exigence de la mise en place de mesures tran-
sitoires intégrées à l’indemnitaire.

2
MOTION 2 - EREA/ERPD

L’intégration des EREA/ERPD dans le 
classement des établissements 2016-
2019 entraînera, pour une majorité des 
personnels de direction qui les dirigent, 
une perte de salaire liée à de nombreux 
classements en 2e ou même 1re catégorie.
Le Conseil syndical national soutient to-
talement la demande qui a été faite par 
l’exécutif syndical national, de recon-
naître l’investissement nécessaire à la 
direction de ces établissements. La fonc-
tion exige toujours d’être titulaire d’un 
diplôme de directeur d’établissement 
d’éducation adaptée et spécialisée. Il est 
impératif de mettre en place des mesures 
transitoires comme cela a été fait pour 
les personnels dont les établissements 
sont sortis de l’éducation prioritaire cette 
année. Le CSN demande au ministère de 
prendre les mesures nécessaires à leur 
mise en œuvre avant le mois de sep-
tembre 2016, et de veiller à l’intégration 
des mesures prises dans l’indiciaire.

Le Conseil syndical national mandate 
l’exécutif syndical national pour que, 
dans la perspective du prochain projet 
de classement des établissements ou de 
son remplacement par un système alter-
natif, la spécificité des EREA/ERPD soit 
reconnue et que l’attractivité des postes 
de direction reste effective.

Vote du CSN : Adoptée à l’unanimité
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Favoriser
l’attractivité
de l’entrée
dans la
fonction et
les débuts
de carrière
La circulaire n° 2016-004 parue 
au bulletin officiel du 3 février 
2016 relative aux principes, mo-
dalités d’organisation et de vali-
dation de la formation statutaire 
des personnels d’inspection et 
de direction, définit de grands 
principes qui sont trop souvent 
peu suivis pour de trop nombreux 
entrants dans la fonction. Nos 
échanges qui ont, bien entendu, 
pris en compte les contraintes 
géographiques inégales sur le 
territoire national, ont abouti à la 
motion suivante qui porte, volon-
tairement, sur deux aspects : for-
mation et rémunération.

3

MOTION 3 - FORMATION ET
ENTRÉE DANS LA FONCTION

La circulaire n° 2016-04 
parue au bulletin officiel 
du 3 février 2016 intitulée 
« Personnels d’encadrement 
pédagogique », institution-

nalise les principes de la 
formation des inspecteurs et 
des personnels de direction. 
Elle précise les modalités de 
la formation statutaire tant à 
l’ESENESR qu’en académie 
et assoit le principe d’une 
formation individualisée 
« résultant d’un dialogue ré-
gulier entre le stagiaire et les 
acteurs académiques ».

Le Conseil syndical national 
demande qu’au niveau na-
tional, mais aussi au niveau 
académique, puisse être vé-
rifiée l’effectivité de la mise 
en œuvre :
-	 des aspects communs aux 

cadres de cette formation 
notamment dans la partie 
portant sur le positionne-
ment ;

-	 de l’individualisation réelle 
de la formation fondée sur 
un diagnostic partagé qui 
détermine les différents 
modules et formations à 
suivre par le stagiaire ;

-	 de la plus grande homo-
généité des droits à for-
mation sur l’ensemble du 
territoire national.

Le Conseil syndical national 
mandate l’exécutif syndical 
national pour obtenir que le 
différentiel de rémunération 
à l’entrée dans les fonctions 
de personnel de direction soit 
important pour l’ensemble 
des personnels.

Vote du CSN :
Adoptée à l’unanimité
moins 3 abstentions

Rémunération
des personnels de
direction formateurs
Au cours des échanges concernant les personnels 
stagiaires, plusieurs académies ont signalé que dans 
le cadre de leurs activités de formateurs, les person-
nels de direction ne touchaient aucune rémunération. 
Certaines de ces académies, notamment Poitiers, 
constatent que les personnels de direction sont parti-
culièrement sollicités. Les membres de la commission 
carrière ont donc souhaité proposer la motion suivante 
au vote du Conseil syndical national :

4

MOTION 4 - FORMATEURS

Le SNPDEN-UNSA, réuni en CSN, exige que les 
personnels de direction intervenant dans la for-
mation initiale et continue de leurs collègues, ti-
tulaires ou néotitulaires, reçoivent une indemnité 
à la hauteur de l’importance de cette mission. 
Elle ne saurait être inférieure à la base du coef-
ficient 3 des IMP prévues pour les autres person-
nels de l’Éducation nationale.

Vote du CSN : Adoptée à l’unanimité
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Motion
revendications
Les interventions d’un grand nombre 
de secrétaires académiques à l’ou-
verture du Conseil syndical national 
étaient centrées sur des demandes 
de revalorisations salariales au re-
gard, notamment, des modifications 
de grilles accordées aux IEN et aux 
IA-IPR. Même s’il a été signalé que 
très peu d’entre eux allaient réelle-
ment bénéficier d’amélioration, la 
commission carrière a jugé que le 
ministère ne répondant pas aux de-
mandes de l’exécutif syndical natio-
nal de s’engager dans des négocia-
tions ou même dans un calendrier et 
que l’agenda social n’était pas tenu, 
il était indispensable de soumettre 
au Conseil syndical national la mo-
tion suivante :

5

MOTION 5 - REVENDICATIONS

Le SNPDEN-UNSA, réuni en Conseil syndi-
cal national constate :
•	 les revalorisations salariales accordées 

aux autres corps d’encadrement de 
l’Éducation nationale ;

•	 le blocage des grilles indiciaires à l’in-
dice butoir 1058 ;

•	 la non-revalorisation de la part F de 
l’IF2R ;

•	 l’absence d’ouverture de négociations 
concernant les volets indemnitaires 
dont le ministère est saisi ;

•	 le manque d’attractivité financière ac-
tuel de l’entrée dans le corps des per-
sonnels de direction ;

•	 l’absence de réponse du ministère 
concernant la mise en place d’un 
système alternatif au classement des 
établissements ;

•	 le gel des ratios de promotion ;

•	 la baisse des perspectives de mutations ;

•	 l’absence d’avancée sur la création 
d’un grand corps d’encadrement.

Le SNPDEN-UNSA rappelle le rôle essentiel 
des personnels de direction dans la mise 
en place des réformes et dans le fonction-
nement du service public d’éducation.

Le SNPDEN-UNSA exige l’ouverture de 
réelles négociations commençant par la 
mise en place d’un calendrier et le respect 
de l’agenda social.

Faute d’avancées, le SNPDEN-UNSA mobi-
lisera ses adhérents sur des actions et mou-
vements d’ampleurs académique et natio-
nale, allant jusqu’à des manifestations et 
la grève.

Vote du CSN : Unanimité

PROSPECTIVE…
QUITTER LE CLASSEMENT
DES ÉTABLISSEMENTS

12 académies ont fait parvenir 
à l’ESN des documents portant 
sur ce sujet ce qui démontre, 
s’il en était besoin, son intérêt. 
Tous les trois ans, nous assistons 
à un reclassement des établisse-
ments qui entraîne, pour certains 
d’entre nous, une perte de salaire 
qui n’est en aucun cas liée à la 
manière de servir. Il s’avère plus 
que nécessaire de réfléchir à un 
système alternatif qui aboutisse à 
un lissage de nos carrières et à la 
fin de la « course à l’échalote » 
vers les quelques établissements 
les mieux classés.

La commission carrière de l’exé-
cutif syndical national a déjà 
saisi la DGRH en demandant un 
calendrier de travail qui débute 
dès 2016. Nous savons, par ex-
périence, qu’il nous faut aboutir 
avant les opérations de mobilité 
2019 et que le chantier est vaste.

La commission carrière du 
Conseil syndical national a 
donné son accord à l’unani-
mité pour que, conformément 
à la motion 10 du congrès 
d’Avignon, nous puissions tra-
vailler à une gestion alternative 
des carrières qui ne soit plus 
basée uniquement sur le clas-
sement. Elle a aussi décidé, à 
l’unanimité, la mise en place 
d’un groupe de travail réunissant 
des volontaires des académies 
qui souhaitent participer. Il est 
précisé que la participation à ce 
groupe de travail est à la charge 
de chaque académie et que 
l’objectif est d’aboutir pour une 
présentation en conférence na-
tionale à la fin de l’année civile.
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La 1re CAPN aura lieu les 30 et 
31 mars. Les résultats seront diffusés 
par les canaux habituels, dès leur 
vérification complète.

Il y aura sans doute moins de mutations 
cette année, car le nombre de mutations 
dépend en premier lieu du nombre de 
postes vacants, surtout par départ à la 
retraite. Les chiffres annoncés sont les 
moins élevés de ces dernières années, 
alors que les demandes de mutations 
restent très nombreuses. Les collègues 
ont tellement bien intégré la mobilité 
comme facteur principal de promotion, 
que la plupart d’entre eux demandent 
à muter dès qu’ils remplissent les condi-
tions de stabilité sur le poste. Les taux 
de mutation seront donc sans doute in-
férieurs à 30 % à l’issue de la CAPN 
de mars, mais c’était déjà le cas l’an 
dernier. Les taux ont ensuite augmenté 
grâce aux départs à la retraite tardifs, 
peut-être induits par des demandes de 
mutation non obtenues, et aussi car une 
proportion assez importante d’adjoints 
participent aux deux mouvements, et 
obtiennent donc une mutation sur poste 
d’adjoints lors de la 2e CAPN.

Nous en profitons aussi pour rappeler 
aux collègues que les vœux initiaux 
sont prioritaires sur les vœux d’exten-
sion, et que les deux mouvements étant 
étanches, il vaut mieux postuler d’en-
trée sur les deux phases plutôt que d’at-

tendre une non mutation en mars avant 
de demander des postes d’adjoints de 
gros lycées lors de la CAPN de juin.

À la question de savoir quand les 
chances de mutations seront plus im-
portantes, la réponse est difficile. 
Quelle que soit l’issue des élections de 
2017, il y aura une nouvelle réforme 
des retraites, dont nous ne connaissons 
ni le contenu, ni les délais de mises en 
application. Nous conseillons donc 
aux collègues qui rempliront alors les 
conditions pour partir, et/ou toucher 
une pension complète, de profiter de 
cette opportunité. Cela pourrait, certes, 
fluidifier les opérations de mutations, 
mais ce n’est pas pour cette raison que 
nous donnons ce conseil, bien entendu. 
Il serait regrettable que des collègues 
prolongent… pour toucher moins !

À une remarque d’un collègue sur 
l’âge des mutés, notre réponse est de 
dire que les collègues demandent une 
mutation de plus en plus tardive. Le 
doyen des postulants avait 67 ans en 
2015 et le plus âgé des mutés 63 ans.

Et bien sûr, le petit rappel tradition-
nel pour les dossiers. Nous en avons, 
certes, beaucoup, ils pèsent lourds, 
mais de trop nombreux collègues « ou-
blient » encore de les envoyer, par 
courrier bien sûr ! En leur absence, 
nous ne pourrons pas intervenir… »

Les trois jours de travail du CSN ont 
été d’une grande richesse. Nous avons 
pu ensemble débattre, échanger et 
construire des motions que l’exécutif 
syndical national devra maintenant 
porter et dont il devra rendre compte. 
Les membres de la commission carrière 
de l’ESN tiennent à remercier vivement 
tous les représentants des différentes 
académies.

La commission carrière de l’ESN n

LE POINT SUR LES MUTATIONS 2016 PAR LAURENCE COLIN,
COORDINATRICE CAPN



Réalités de notre métier
et prospective

Sous la présidence d’Hervé Hamonic, 
secrétaire académique de Clermont-
Ferrand, les travaux de la commission 
métier du CSN ont réuni mardi 15 mars 
après-midi, 51 participants représentant 
29 académies, et le mercredi 16 mars 
matin, 52 participants représentant 29 
académies

Le secrétariat était assuré par Cédric 
Carraro, Nathalie Chapier, Jean Faller, 

Valérie Quéric et François Ségurel, 
membres de l’exécutif syndical natio-
nal. Joël Lamoise, secrétaire national et 
rapporteur de la commission, a introduit 
les débats en commission et en a pré-
senté les conclusions lors du CSN, jeudi 
17 mars.

Pour répondre au thème général pro-
posé, « Quel pilotage de l’EPLE dans 
une nouvelle gouvernance de l’éduca-

Commission
métier
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tion ? », la commission métier du CSN a 
souhaité aborder ses travaux avec trois 
thématiques qui se sont appuyées sur les 
conclusions du Livre blanc 2014 : d’une 
part, de manière descriptive sur la réali-
té de notre métier, d’autre part, de ma-
nière prospective avec la partie intitulée 
« 2014… et après » :

1.	 L’AUTONOMIE
	 LE PILOTAGE DE L’EPLE ;

2.	 LA SÉCURISATION
	 ET LA FIABILITÉ DES FLUX
	 D’INFORMATION ;

3.	 LA GESTION DES
	 RESSOURCES HUMAINES.
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Les motions votées par le CSN :
autonomie et pilotage
de l’EPLE

La présidence 
des conseils 
d’administration

La présidence des conseils d’adminis-
tration par les chefs d’établissement est 
remise en cause, une nouvelle fois, par 
l’actualité récente. Si nos motions pré-
cédentes rappellent notre attachement 
absolu à ce que le chef d’établissement 
soit également le président du conseil 
d’administration de son établissement, 
jamais jusqu’à présent, on avait osé 
envisager sérieusement la nomination 
d’un proviseur par le président du 
conseil régional.

En 2005 déjà, un amendement retenu 
par le Sénat donnait la possibilité de 
confier la présidence du conseil d’ad-
ministration, à titre expérimental, à une 
personnalité extérieure. Nous avions 
alors voté, au CSN de mai 2005 et à 

1
l’unanimité, une motion rejetant formel-
lement cette expérimentation, et invitant 
l’ensemble des personnels de direction 
à refuser toute proposition, d’où qu’elle 
vienne, à la mettre en œuvre. À notre 
connaissance, les très rares expériences 
tentées alors n’existent plus !

Aujourd’hui, comme hier, modifier ainsi 
d’un trait de plume et sans réflexion pré-
alable la présidence des conseils d’ad-
ministration et les conditions de nomi-
nation du chef d’établissement serait un 
acte irresponsable qui ne pourrait que 
déstabiliser gravement nos EPLE.

C’est pourquoi, à l’issue de ses travaux, le 
CSN a réaffirmé une position ferme qui a 
débouché sur la proposition qui suit.
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MOTION 1 - PRÉSIDENCE
DES CONSEILS D’ADMINISTRATION

À l’occasion d’une proposition de loi 
sénatoriale visant à développer et 
valoriser l’apprentissage, le SNPDEN-
UNSA découvre que l’article 17 du 
projet envisage, non seulement de 
retirer au chef d’établissement la 
présidence du conseil d’administra-
tion, mais aussi de nommer ce der-
nier sur proposition du président du 
conseil régional.

Le SNPDEN-UNSA rappelle ses man-
dats concernant l’ensemble des EPLE, 
dénonce avec énergie et s’oppose 
fermement à une telle proposition 
qui bafoue le statut de fonctionnaire 
d’État du chef d’établissement et ce-
lui des établissements publics locaux 
d’enseignement.

Vote du CSN : Unanimité

2
Le pilotage et
la gouvernance
En introduction, la commission métier du 
CSN a souhaité utile de rappeler que, 
de 1985 à 2016, soit pendant 31 ans, 
l’EPLE a subi de plein fouet les impor-
tantes évolutions du système éducatif 
qui ont transformé considérablement 
ses missions et attributions. On peut y 
inclure les nombreux champs d’action 
et de compétence dans les domaines 
pédagogiques et éducatifs, dans la ges-
tion des ressources humaines et de la 
communication interne et externe, dans 
la place des relations extérieures, dans 
la mise en place de nouvelles instances, 

MOTION 2 - GOUVERNANCE

Le CSN mandate la Conférence na-
tionale pour mener la réflexion, 
nationalement et en académie, sur 
la gouvernance de l’EPLE et faire 
des propositions concrètes, notam-
ment à partir du « Livre blanc » et 
de la charte des pratiques de pilo-
tage, dans la perspective du CSN de 
mars 2017.

Vote du CSN :
Unanimité moins 14 abstentions

dans l’usage de nouveaux outils infor-
matiques, et bien d’autres…

Mais, dans le même temps, il nous faut 
constater que la mise en œuvre concrète 
des principes contenus dans la charte 
des pratiques de pilotage est bien éloi-
gnée de la réalité du vécu quotidien de 
nos établissements.

En 2016, dans un environnement en 
évolution, la nouvelle organisation ad-
ministrative de l’État décentralisé et des 
grandes régions générant des « supers 
recteurs », mais conservant les autres, 
présuppose une gouvernance acadé-
mique dont nous ne mesurons pas tous 
les effets. Et si nous devrons toutefois 
nous adapter à cela, rien ne serait pire 
que ces changements se fassent sans le 
SNPDEN. Notre intérêt collectif et indivi-
duel est bien de faire en sorte que ces 
nouveaux schémas susceptibles de voir 
le jour soient proches de ceux que nous 
aurons contribué à dessiner.

Ainsi, restant en cohérence avec le thème 
général de notre congrès d’Avignon : 
« Inventons notre métier de demain », 
nous serons en mesure de construire col-
lectivement une réflexion et les orienta-
tions sur la gouvernance de l’EPLE.

À partir de 6 contributions des acadé-
mies et 19 interventions, la commission 
métier a proposé au CSN la courte mo-
tion suivante, qui donne mandat à la 
conférence nationale.
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MOTION 3 -
LA CONVENTION TRIPARTITE

Face à la complexité croissante de 
nos fonctions de direction et aux 
évolutions récentes de la décentrali-
sation, le SNPDEN-UNSA demande 
que soit instauré un véritable dia-
logue tripartite, organisé et cohérent 
entre les établissements, l’État et la 
collectivité compétente.

À partir d’un diagnostic partagé 
entre les trois parties, l’établissement 
propose les actions visant à atteindre 
les objectifs fixés conjointement. 
L’État et la collectivité, chacun dans 
ses domaines de compétences, men-
tionnent les mécanismes d’attribu-
tion des moyens humains, financiers 
et horaires qui sont attribués pour la 
période fixée. Ce diagnostic, ce pro-
gramme d’action et les moyens né-
gociés et fixés simultanément consti-
tuent la base du contrat tripartite 
voté par le conseil d’administration.

Chaque année, le rapport annuel 
prend la forme d’un rapport d’étape. 
Il devient la base du dialogue de ges-
tion annuel de préparation de rentrée 

qui fixe, notamment, les modifica-
tions de structure qui ne doivent por-
ter que sur les moyens provisoires, 
les moyens définitifs étant fixés pour 
quatre ans. Afin d’englober toutes 
les dimensions de la vie de l’établis-
sement, le dialogue de gestion de-
vient lui aussi tripartite.

À l’issue de la période de 4 ans, un 
bilan et un nouveau diagnostic sont 
réalisés pour l’établissement.
Pour ce faire, à l’exception de la 
lettre de mission qui doit rester un 
document entre les personnels de 
direction et leur hiérarchie, non sou-
mis au conseil d’administration, le 
SNPDEN-UNSA demande que les 
autres documents de dialogue, fruits 
de l’évolution historique de l’EPLE 
(rapport annuel, convention de type 
2004 et contrat d’objectifs, voire le 
projet d’établissement) soient syn-
thétisés dans un document unique et 
exclusif de tout autre document sup-
plémentaire, dénommé  : «  contrat 
tripartite pluriannuel d’objectifs et de 
moyens ».

Vote du CSN :
Unanimité moins 8 abstentions

Le « millefeuille 
administratif »
Sans prétendre en revendiquer l’exclusi-
vité, le SNPDEN fait partie des « inven-
teurs » de l’idée de convention tripartite 
qui cherche à être une réponse simple 
et pragmatique imaginée par « le ter-
rain » aux besoins d’aujourd’hui.

Sans vouloir y trouver une solution « mi-
raculeuse », la fusion de deux rapports 
contractuels, la convention avec la col-
lectivité, mise en œuvre depuis 2004, 
et le contrat d’objectifs avec l’État, de-
puis 2005, repose sur l’idée de donner 
une cohérence d’ensemble à la mise en 
œuvre des politiques publiques.

L’EPLE, qui est devenu un lieu dans 
lequel ces politiques publiques se ren-
contrent, a su trouver cette cohérence 
d’ensemble incarnée dans son projet 
d’établissement. Nos motions déjà 
votées précisent notre volonté de voir 
mis en œuvre, dans toutes les collecti-
vités territoriales et pour tous les EPLE, 
le contrat tripartite d’objectifs et de 
moyens. Or, l’évolution attendue d’une 
véritable simplification clarifiant les com-
pétences entre les différentes couches 
territoriales, qu’elles soient départemen-
tales, académiques ou régionales ne 
semble pas d’actualité.

C’est la raison pour laquelle le CSN a 
souhaité, lors de ses échanges, acter 
la volonté du SNPDEN de voir aboutir 
enfin cette simplification administrative.
La contribution d’une académie et les 
15 interventions lors de la commission 
métier ont conduit à la rédaction de la 
motion suivante :

3
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MOTION 4 -
FLUX D’INFORMATION

La question de la sécurité et de 
la fiabilité des flux d’information 
relève aujourd’hui de la continui-
té du service public. Un travail 
efficace des équipes de direction 
passe par une régulation des flux 
de courrier électronique, notam-
ment sur les adresses profession-
nelles des chefs d’établissement 
et chefs d’établissement adjoints. 
Il passe aussi par une régulation 
drastique des enquêtes. Notre 
mot d’ordre est toujours d’actua-
lité : « Tout ce qui n’est pas dans 
ORCHESTRA est facultatif ».

Les applications informatiques 
nationales ou académiques 
n’ont de sens que si elles sont 
organisées, au service de l’éta-
blissement, et permettent d’en 
améliorer le fonctionnement. 
Malheureusement les télé-
services mis en place dernière-
ment (Télé-inscription, DÉM’ACT, 
SDO…) peuvent contribuer à la 
dégradation des conditions de 
travail et à une moindre efficaci-
té du service public. Il est temps 
de réellement penser les télé-
services pour l’amélioration de la 
qualité du travail en EPLE. Il en 
est également ainsi des ENT qui 
devraient faire l’objet d’orien-
tations précises au niveau de 
l’équipement, de leur développe-
ment, de leur périmètre.

Les personnels de direction, res-
ponsables de la sécurité en EPLE, 
doivent être formés et informés 
sur la sécurisation de leur réseau 
et des accès à Internet. Ils de-
mandent aussi à être associés à 
une réflexion nationale et locale 

pour une approche éducative 
de l’utilisation des smartphones 
et des réseaux sociaux par les 
élèves et leurs conséquences.

La politique du numérique doit ré-
pondre, dans le cadre de conven-
tions tripartites, d’une part, aux 
impératifs pédagogiques, admi-
nistratifs et financiers de l’EPLE 
et, d’autre part, à une mainte-
nance efficace prise en charge 
par la collectivité territoriale sé-
curisant l’usage de ces outils et 
un renouvellement des équipe-
ments selon un plan pluriannuel. 
Le SNPDEN-UNSA demande que 
les autorités territoriales assurent 
l’installation de tous les maté-
riels informatiques de l’EPLE sans 
distinction d’utilisation. De plus, 
un personnel territorial affec-
té dans un EPLE est nécessaire 
pour répondre au défi numérique 
souhaité par le Président de la
République et défini dans le cadre 
de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 
2013 (art. 21 et art. 23)

L’accès aux outils numériques au 
service de la réussite de tous les 
élèves doit se faire également 
et équitablement sur l’ensemble 
des territoires, notamment 
concernant l’accès aux serveurs, 
et l’alignement de tous les éta-
blissements sur le très haut débit.

Le SNPDEN-UNSA réaffirme 
que c’est à ce prix que l’École 
de la République entrera réelle-
ment dans l’ère du numérique.

Vote du CSN : Unanimité
moins 24 abstentions

Les motions
votées par le CSN :
sécurisation et
fiabilité des flux
d’information

Flux
d’information
Nombre de nos motions antérieures ont évoqué 
les applications informatiques, les espaces numé-
riques de travail et plus généralement les systèmes 
d’information.Sans revenir dans le détail sur cha-
cune des applications informatiques, force est de 
constater que si plusieurs d’entre elles ont fait l’ob-
jet d’avancées notables (SIVIS ou ORCHESTRA), 
d’autres n’ont pas évolué et semblent bloquées 
dans le temps. Pire encore, nous avons vu reve-
nir les télé-services et la télé-inscription que nous 
avions expérimentés et rejetés en l’état. Mais l’in-
ventivité de notre ministère semble sans limite !

Car si une idée peut sembler au départ promet-
teuse, méfions-nous ! Sa mise en œuvre en est 
très souvent calamiteuse. DÉM’ACT en est un 
exemple : authentification par clé OTP, redécou-
verte pour l’occasion, lourdeur du circuit numé-
rique des actes, de la création à la validation, 
actes en nombre à créer, etc. Tout ceci a été dé-
taillé dans la Lettre de Direction n° 544 qui titre : 
« DÉM’ACT : vous avez dit simple ? ».

À partir de 6 contributions des académies et 13 in-
terventions lors de la commission métier, la motion 
suivante a été élaborée.

4



57Spécial CSN - Direction 237 - mai 2016

MOTION 5 - SÉCURITÉ ET
PRÉVENTION DANS LES EPLE

Ces dernières années ont vu 
la charge de travail des per-
sonnels de direction s’alour-
dir. La pression institutionnelle 
forte, les réformes engagées, 
les consultations et enquêtes 
de plus en plus nombreuses, 
la multiplication des demandes 
dans l’urgence, le manque de 
considération… ont dégradé 
grandement les conditions de 
travail des équipes de direction. 
Cette dégradation s’est ampli-
fiée par le manque de personnel 
qualifié en EPLE, amenant sou-
vent les personnels de direction 
à gérer seuls et au quotidien des 
situations de plus en plus com-
plexes et très éloignées de leurs 
missions initiales.

Le SNPDEN-UNSA demande 
qu’une cellule de veille sen-
sibilisée aux risques psycho-
sociaux des personnels de di-
rection soit mise en place dans 
chaque académie. Sa compo-
sition pourrait être de manière 
paritaire issue de la représen-
tation syndicale académique 
des personnels de direction et 
médecin de prévention, DRH, 
psychologue…

Reprenant ses mandats an-
térieurs, et en particulier les 
motions adoptées au congrès 
d’Avignon, le SNPDEN-UNSA 
exige l’implantation, dans tous 
les EPLE, d’équipes complètes, 
qu’elles soient de direction, ad-
ministrative ou médico-sociale. 
Il rappelle également son exi-
gence de procéder au rempla-
cement, dans les délais les plus 
courts, des personnels absents 
par des personnels qualifiés 
afin d’assurer la continuité du 
service public d’éducation.

Enfin, au vu d’une actualité 
imposant des protocoles de sé-
curisation, le SNPDEN-UNSA 
considère comme urgente et 
indispensable la création d’un 
service opérationnel de proxi-
mité pouvant apporter une as-
sistance dans les domaines de 
la sécurité et de la prévention, 
et en capacité de réaliser le 
diagnostic, et d’aider à l’éla-
boration et la mise en œuvre 
des plans de prévention et de 
sécurité.

Vote du CSN : 191 pour,
6 abstentions et 1 contre

Les motions votées 
par le CSN : gestion 
des ressources
humaines

Sécurité et prévention
dans les EPLE
En 2003, notre premier livre blanc relevait que l’ac-
tivité qui donnait le plus de travail aux personnels de 
direction était liée à la vie scolaire. Dix ans plus tard, 
notre « Livre blanc 2014 » classe comme premier do-
maine d’activité, loin devant les autres, la gestion des 
ressources humaines, avec plus de 17 % des réponses, 
et les personnels de direction interrogés considèrent, 
par ailleurs pour plus de 80 % d’entre eux, que cela 
fait partie du métier.

Quand ils sont interrogés sur l’évolution de leur métier 
au cours de la dernière décennie, si les personnels de 
direction revendiquent le pilotage pédagogique des 
établissements et des équipes, ils jugent de manière 
défavorable la gestion de la variété et de la multiplici-
té des statuts des personnels. Le champ des ressources 
humaines est devenu, pour les équipes de direction, 
un quotidien souvent complexe et source de tension. 
Nos motions antérieures s’attachaient essentiellement 
à la gestion et au remplacement des personnels ensei-
gnants et aux contrats de droit privé. Sans les occul-
ter, la commission métier du CSN a souhaité élargir 
ses débats aux personnels de direction, administratifs 
ou médico-sociaux.

C’est l’objet du dernier paragraphe de la motion 
n° 5, motion élaborée, lors de la commission métier 
du CSN, à partir de 7 contributions des académies et 
16 interventions.

5
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MOTION 6 - L’EMPLOYEUR 
DOIT ASSUMER
SES RESPONSABILITÉS

Le SNPDEN-UNSA tient à 
rappeler que le chef d’éta-
blissement d’un EPLE n’est ni 
employeur pour les fonction-
naires d’État ou territoriaux, 
ni chef de service, mais a 
autorité fonctionnelle sur ces 
personnels. Or, les spécificités 
des différents emplois en EPLE 
ne sont toujours pas prises 
en compte  par les deux em-
ployeurs que sont l’État et la 
collectivité territoriale de ratta-
chement.

Ainsi, la responsabilité de 
la santé et de la sécurité au 
travail tend à être transférée 
au chef d’établissement, sans 
cadre juridique qui le justifie 
en l’état actuel du droit.

Comme l’indique l’article 
R. 230-1 du Code de travail, 
le document unique d’évalua-
tion des risques professionnels 
(DUERP) implique la consulta-
tion du CHSCT académique ou 
départemental. Si la maîtrise 

des risques se situe au niveau 
de l’EPLE, comment assurer 
la responsabilité en matière 
de santé et de la sécurité au 
travail si une grande partie 
des ressources humaines dis-
ponibles en la matière se situe 
au niveau des services aca-
démiques et de la collectivité 
territoriale (ISST, conseiller de 
prévention, assistant social, 
psychologue du travail, mé-
decine de prévention…).

C’est la raison pour laquelle 
le SNPDEN-UNSA demande, 
au-delà des emplois d’assis-
tants de prévention, la création 
d’un service académique d’ex-
pertise et de conseil dans les 
domaines de la santé et de la 
sécurité au travail, qui soit plei-
nement opérationnel en EPLE.

Vote du CSN : Unanimité

L’employeur
doit assumer
ses responsabilités
Depuis maintenant de nombreuses années, le SNPDEN, 
s’il rappelle son attachement à la protection de la san-
té et à la sécurité au travail, dénonce les tentatives 
récurrentes des services ministériels à faire porter la 
responsabilité totale et absolue de leur mise en œuvre 
sur les seuls personnels de direction… par ailleurs dé-
nués de la capacité à s’en acquitter puisque dépourvus 
des moyens d’y faire face !

Il nous faut inlassablement répéter que cette mise en 
œuvre de la santé et de la sécurité au travail s’adresse 
par obligation aux employeurs. Or les EPLE et, a 
fortiori, leurs chefs d’établissement, ne sont pas em-
ployeurs des personnels qui exercent dans leur EPLE 
(sauf cas très exceptionnels pour certains personnels 
sous contrats particuliers). L’employeur des personnels 
enseignants, d’éducation et des personnels administra-
tifs, sociaux et de santé reste l’État et celui des fonc-
tionnaires territoriaux la collectivité de rattachement. 
Dès 2011, le SNPDEN indiquait déjà cette dérive et 
dénonçait le transfert abusif des responsabilités que 
l’État s’obstine à ne pas vouloir assumer. D’ailleurs, 
comment l’État, qui ne les assumait pas, pourrait-il lais-
ser aux chefs d’établissement le soin de faire ce qu’il 
n’a encore pu mettre en œuvre ?

En conclusion des travaux de la commission, revenant 
sur la charte des pratiques de pilotage, force est de 
constater que nombre de ses dispositions ne sont pas 
mises en œuvre. Et notamment parmi celles-ci, celles qui 
concernent la santé, l’hygiène et la sécurité au travail. Il 
devient donc urgent de donner aux établissements, par 
l’intervention d’experts extérieurs, les moyens d’assurer 
certaines missions pour lesquelles ils sont démunis et que 
le ministère, par de fallacieux transferts de responsabili-
tés, tend à faire supporter par les établissements.

La motion suivante a été présentée.

6



Après la réforme du collège,
penser le continuum bac-3/bac+3

La commission éducation & pédagogie 
du Conseil syndical national a réuni, les 
15 et 16 mars 2016, 49 participants 
représentant 26 académies.

Elle était présidée par Pascale Gautrot-
Lamoureux, secrétaire académique de 
la section d’Orléans-Tours, animée par 
Lysiane Gervais et Gwénaël Surel, se-
crétaires nationaux, et Serge Guinot, 
Julien Maraval, Élisabeth Payen et 
Sylvie Pénicaut, membres de la commis-
sion de l’exécutif syndical national.

Les thèmes de réflexion proposés par 
la commission aux académies, dans 
la continuité des mandats d’Avignon, 
étaient les suivants :

1.	 POINT D’ÉTAPE AU SUJET
	 DE LA RÉFORME DU COLLÈGE ;

2.	 LE CONTINUUM BAC-3/BAC+3 ;

3.	 RÉUSSIR L’ORIENTATION ET
	 L’ADAPTATION DE CHAQUE
	 LYCÉEN DANS SA FORMATION.

Commission
éducation &
pédagogie
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Les motions votées par le CSN :
la réforme du collège
La commission éducation & pédagogie a fait le point sur la mise en place de la ré-
forme du collège et les questions pratiques et techniques qui se posent. 10 académies 
ont envoyé des contributions.

Transports
scolaires et
accompagnement
éducatif :
rien n’a été prévu
L’allégement des horaires des élèves et ses 
conséquences en terme de transports sco-
laires, postes d’AED et d’accompagnement 
éducatif, ont suscité des contributions :
-	 des transports scolaires dont beaucoup 

de départements refusent de modifier 
les horaires de ramassage ;

-	 des postes d’AED en diminution 
constante ces dernières années ;

-	 des dotations en accompagnement 
éducatif supprimées en cette rentrée 
dans tous les établissements non REP.

Les principaux se demandent, dans 
ce contexte, comment et dans quelles 
conditions de sécurité, ils vont assumer 
la lourde charge de centaines d’élèves, 
sans accompagnement, en attendant les 
bus de ramassage ou quand les parents 
ne souhaitent pas voir leurs enfants partir 
avant la fermeture du collège.

1 MOTION 1 -
TRANSPORTS SCOLAIRES/AED/
ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF

Les nouvelles grilles horaires qui entrent 
en vigueur à la rentrée prochaine se tra-
duisent par un allégement de l’emploi du 
temps hebdomadaire et quotidien des 
élèves, ce qui va dans le bon sens et le 
rapproche de ce qui s’observe chez nos 
voisins européens. Cette évolution béné-
fique doit cependant faire l’objet d’une 
véritable concertation entre les directions 
académiques, les conseils départemen-
taux et les EPLE, tout particulièrement 
dans les territoires ruraux.

La réduction de la grille horaire des 
élèves pose notamment la question du 
transport scolaire : partout où celle-ci 
n’est pas abordée, les EPLE risquent de 
devoir assurer l’encadrement de cen-
taines d’élèves après les cours.

Le SNPDEN-UNSA demande que les 
conseils départementaux se saisissent de 
cette question et organisent la tenue de ré-
unions de concertation tripartite, à l’échelle 
territoriale la plus pertinente selon les cas.

Le SNPDEN-UNSA exige que les moyens 
permettant la prise en charge éducative 
des élèves en dehors des cours soient 
alloués aux EPLE par le MEN.

Vote du CSN :
Unanimité moins 6 abstentions

2
Formations
des enseignants 
à la réforme : 
des disparités
regrettables
Les contributions ont porté sur :
•	 l’information aux parents. Dans 

certaines académies, les rec-
teurs ont envoyé un courrier d’in-
formation concernant les forma-
tions à destination des parents. 
Dans d’autres, c’est aux établis-
sements de le faire ;

•	 la nécessaire clarification au 
sujet du temps de formation et 
du temps de concertation a été 
plusieurs fois évoquée. Le décret 
n° 2014-941 du 20 août 2014 
portant modification de certains 
statuts particuliers des personnels 
enseignants relevant du ministre 
chargé de l’Éducation nationale 
précise : article 25 du décret 86-
492. Article 1 « II. Les missions 
liées au service d’enseignement 
qui comprennent les travaux de 
préparation et les recherches 
personnelles nécessaires à la ré-
alisation des heures d’enseigne-
ment, l’aide et le suivi du travail 
personnel des élèves, leur éva-
luation, le conseil aux élèves 
dans le choix de leur projet 
d’orientation en collaboration 
avec les personnels d’éducation 
et d’orientation, les relations 
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avec les parents d’élèves, le travail 
au sein d’équipes pédagogiques 
constituées d’enseignants ayant en 
charge les mêmes classes ou groupes 
d’élèves ou exerçant dans le même 
champ disciplinaire. Dans ce cadre, 
ils peuvent être appelés à travailler en 
équipe pluriprofessionnelle associant 
les personnels de santé, sociaux, 
d’orientation et d’éducation ». Dans 
ce cadre réglementaire, il s’agit bien 
de temps de concertation ;

•	 et sur les formations elles-mêmes. De 
nombreux personnels de direction ont 
organisé des temps de formation et de 
réflexion de leurs équipes, en établisse-
ment, en prenant le soin de le faire en 
dehors des cours. Ils ont fait face à la 
difficulté de piloter la mise en œuvre de 
la réforme en s’assurant du maintien des 
heures de cours pour leurs élèves. Or, 
force est de constater, la convocation de 
nombreux professeurs à des formations 
extérieures, sur les temps de cours, obli-
geant les adjoints à revoir l’organisation 
quotidienne des établissements. De plus, 
beaucoup d’académies se plaignent de 
la formation opérée en académies en 
observant des pratiques différentes et 
parfois lacunaires dans certaines par-
ties du territoire.

3
MOTION 2 -
FORMATION DES ENSEIGNANTS

Le SNPDEN-UNSA prend acte de la mo-
bilisation mise en place en académie, 
ces derniers mois, pour la formation des 
enseignants concernés, levier indispen-
sable au changement en profondeur des 
pratiques pédagogiques, pour mieux 
prendre en compte la diversité des pu-
blics accueillis.

Cependant, le SNPDEN-UNSA déplore la 
disparité des plans de formation : absence 
de formateurs dans les formations sur site, 
superposition des calendriers, insuffisante 
qualité de certains contenus, faible for-
mation de certains intervenants et un po-
sitionnement parfois ambigu de quelques 
membres des corps d’inspection.

Le SNPDEN-UNSA dénonce les condi-
tions dans lesquelles les formations des 
personnels ont lieu, qui désorganisent les 
établissements, et font des cours dus aux 
élèves la variable d’ajustement.

Vote du CSN : Unanimité
moins 21 abstentions et 17 contre 

DGH :
la confusion
L’enquête réalisée par le SNPDEN 
avait pour objectif de vérifier que 
les dotations attribuées aux collèges 
étaient bien conformes aux grilles pu-
bliées par l’arrêté du 19 mai 2015. 
Ce qui n’avait pas toujours été le cas 
lors de la réforme du lycée en 2010. 
Plus de 800 collègues ont répondu, 
de toutes les académies.

Pour l’immense majorité des collèges 
en France, la dotation obtenue est 
conforme aux grilles des textes ré-
glementaires. Lors de nos rencontres 
au MEN, l’engagement avait été pris 
par nos interlocuteurs de conserver, 
à structures constantes, un montant 
des DGH à l’identique, et on peut 
observer que les académies et les 
départements ont suivi.

Cependant, et beaucoup d’acadé-
mies en attestent, des difficultés sont 
apparues et des questionnements 
subsistent.
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MOTION 3 - DGH

Le SNPDEN-UNSA constate favorable-
ment, par le biais de l’enquête qu’il a 
menée auprès de ses adhérents, un ef-
fort particulier engagé globalement sur 
le territoire pour maintenir les dotations 
des collèges pour la rentrée 2016.

Le SNPDEN-UNSA dénonce cependant :
-	 l’illisibilité et l’incohérence de la 

politique du ministère, en matière 
de langues et notamment sur les 
bi-langues et les langues anciennes, 
les disparités territoriales et le dé-
séquilibre public/privé qui en dé-
coulent ne sont pas acceptables ;

-	 la confusion opérée entre dotation 
globale horaire (DGH) et indemni-
tés pour mission particulière (IMP), 
ces dernières parfois en baisse ;

-	 le caractère quelquefois peu expli-
cite des coefficients de solidarité 
sociale.

Le SNPDEN-UNSA demande, dans 
le cadre de l’autonomie des établis-
sements, avec l’objectif d’une plus 
grande souplesse et une confiance 
accordée aux personnels de direc-
tion dans la mise en œuvre de la 
réforme du collège, la possibilité de 
transformer certaines heures sup-
plémentaires année (HSA) en heures 
supplémentaires effectives (HSE) afin 
de permettre une adaptation de l’or-
ganisation autour des enseignements 
pratiques interdisciplinaires (EPI) et de 
l’accompagnement personnalisé (AP).

Le SNPDEN-UNSA restera vigilant sur 
les ajustements de moyens au mois de 
juin 2016, ainsi que sur l’attribution de 
la DGH et des IMP pour la rentrée 2017.

Vote du CSN :
Unanimité moins 11 abstentions

Les motions votées par le CSN : 
le continuum bac-3/bac+3

Dans le cadre des réformes des lycées 
en 2011 et du collège en 2014, les 
structures écoles/collège/lycée ont mis 
en place des liaisons entre les cycles 
pour permettre des harmonisations de 
réflexion et pratiques et, de ce fait, fa-
voriser la continuité des parcours. De 
même, l’application de la loi d’orien-
tation a permis la mise en œuvre des 
nouveaux programmes dans lesquels 
s’inscrit le socle commun. Il ne s’agit 
plus seulement de faire le lien mais 
de construire une progression péda-
gogique permettant la mise en œuvre 
d’un parcours d’apprentissage condui-
sant à des connaissances et des com-
pétences du futur citoyen. En effet, la 
loi d’orientation a induit de nouveaux 
programmes au niveau du cycle 3 et 4, 
en cohérence avec le socle commun, 
des pratiques pédagogiques basées 
sur un travail par compétences et des 
évaluations plus formatives. De fait, la 
loi d’orientation a institué le continuum 
école/collège à travers la création du 
cycle 3, à charge pour les personnels 
de direction et les IEN de piloter, à tra-
vers le conseil école/collège, la mise en 
œuvre des programmes et la progres-
sion pédagogique disciplinaire.

Le continuum bac-3/bac+3, pour sa 
part, reste à construire. Il convient de 
proposer de la cohérence entre collège 
et lycée du point de vue des appren-
tissages avec, pour objectif, une conti-
nuité pédagogique par les programmes 
et le socle commun. Certains collègues 
ont expérimenté, avec l’appui d’IPR dis-
ciplinaires, la construction de progres-
sions communes. Cela reste cependant 
encore lié à la forte volonté de cadres 
sans que cela se pose dans un véritable 
cadre institutionnel. Ces démarches 
locales sont, bien sûr, à soutenir, mais 
elles restent insuffisantes. En effet, il ne 
s’agit pas seulement de bâtir localement 
quelques liens entre des professeurs, en 

général de 3e et de 2nde, mais d’insti-
tuer un continuum au niveau national, 
par un socle commun allant jusqu’à la 
fin de lycée. Cela suppose de décloi-
sonner les structures et de permettre la 
construction de progressions communes 
cohérentes, par une réflexion et une vi-
sion globales de l’élève.

Cependant, l’évaluation au lycée, 
comme parfois encore, l’évaluation au 
collège, au prétexte du brevet et en 
raison du baccalauréat restent encore 
souvent sommatives. Elle n’est pas un 
support à l’apprentissage mais un fac-
teur discriminant d’orientation. Aussi, 
dans le cadre d’une nouvelle réflexion 
de l’évaluation au lycée, il nous reste 
à imaginer une certification de fin 
d’études secondaires simplifiée et un 
repositionnement du baccalauréat 
comme premier grade universitaire.

Le SNPDEN-UNSA rappelle que la liai-
son collège/lycée doit être formalisée 
dans le cadre d’un dispositif particu-
lier : un livret de compétences du secon-
daire. Le travail par compétences tend, 
en effet, à se développer au sein des 
lycées : épreuves de compréhension 
orale, expression orale en langues vi-
vantes, TPE, évaluation certificative et 
formative en série technologique…

Le livret scolaire numérique propose 
aussi une continuité pédagogique qui 
permettra un lien collège/lycée/supé-
rieur afin de mieux préparer nos élèves 
au post-bac.

Le SNPDEN-UNSA a pour objectif de 
définir la place des compétences dans 
le cadre du travail en lycée. La logique 
du travail par compétences doit ré-
pondre :
•	 à la question des compétences at-

tendues pour préparer à une orien-
tation réussie en post-bac ;
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LA NÉCESSAIRE COHÉRENCE

Inscrire le continuum bac-3/bac+3 comme 
un objectif de notre système d’enseigne-
ment impose de travailler à la cohérence 
entre les domaines de formation des lycées 
généraux, technologiques et profession-
nels et ceux de l’enseignement supérieur, 
en termes de contenus, de démarches de 
formation et de procédures d’évaluation, 
par les établissements pré et post-bacca-
lauréat.

À la recherche d’une plus grande cohé-
rence avec les formations supérieures, 
les séries des lycées pourraient être re-
définies dans une nouvelle architecture 
autour de quatre grands domaines de 
formation : arts, lettres et langues/droit et 
économie-gestion/sciences humaines et 
sociales/sciences, technologie et santé.

La cohérence entre le cursus du lycée et 
l’enseignement supérieur pourrait être 
valorisée au regard des prérequis cor-
respondant au domaine concerné, sans 
pour autant donner lieu à une sélection 
sur l’évaluation de ces prérequis. L’actuel 
tirage au sort n’est pas satisfaisant dans la 
mesure où la candidature d’un élève peut 
ne pas être retenue alors que ses études 
sont en cohérence avec son projet.

Dans les enseignements d’un même do-
maine, il faudra ajouter de la cohérence 
à construire entre les référentiels pré et 
post-baccalauréat.

LA QUESTION DE L’ÉVALUATION
PAR DOMAINE DEVRAIT
PERMETTRE CETTE COHÉRENCE
ET CETTE ARTICULATION

La forme des évaluations et des méthodes 
pédagogiques mises en œuvre pourrait 
favoriser la responsabilisation des élèves 
et le développement de leur autonomie. 
La définition des évaluations finales de-
vrait alors pouvoir évoluer dans ce sens : 
attester d’un niveau d’études secondaires 
et valider la préparation aux études supé-
rieures. L’évolution du baccalauréat est 

nécessaire à ce titre pour deux raisons 
majeures : les modifications profondes de 
la scolarité des élèves liées à l’expression 
des choix d’études dans la procédure et 
le calendrier d’admission post-bac (APB), 
l’influence des formats d’examens ou de 
validation sur la préparation des élèves.
Mais rien de tout cela n’aura de sens et 
d’efficacité, et encore moins d’équité, si les 
adaptations ne touchent pas de manière 
cohérente l’ensemble du continuum, en 
aval et en amont, et n’impliquent pas l’en-
semble des formations supérieures dont les 
licences. L’échec ou la non-réussite du plan 
« réussite en licence » et de « l’orientation 
active » tient pour une part à une vision 
restrictive et fausse selon laquelle l’échec 
viendrait de ce que les formations n’ac-
cueillent pas les « bons étudiants ».

L’ARTICULATION AVEC LA
DERNIÈRE ANNÉE DE LYCÉE

Le dernier trimestre serait alors uniquement 
consacré à la préparation du baccalau-
réat, dans un sens conforme à celui de la 
« diplomation » validant le premier grade 
universitaire ; celui-ci, en même temps 
qu’il donne accès à l’inscription en L1, en 
CPGE, écoles, etc., doit attester du niveau 
de l’élève et de sa démarche de travail.

Cette nouvelle définition nécessiterait 
une organisation adaptée de l’emploi du 
temps sur le dernier trimestre. Les épreuves 
pourraient, par exemple, se définir autour 
d’une épreuve commune liée aux domi-
nantes de la série préparée, d’une épreuve 
de culture générale portant sur l’ensemble 
de la scolarité et sous la forme d’un ques-
tionnaire à choix multiples, d’une épreuve 
de maîtrise de la langue française, de 
deux épreuves orales de langues vivantes 
et d’une épreuve de travaux personnels 
encadrés (TPE). La délivrance du premier 
grade universitaire pourrait être condi-
tionnée par un nombre d’heures de for-
mation effectivement suivies dans chacun 
des enseignements du cycle terminal. La 
conception de plusieurs épreuves devrait 
être compatible avec l’accès des élèves 
aux différentes ressources documentaires.

•	 à la question du mode d’éva-
luation à partir des compé-
tences travaillées (évaluation 
formative).

Cette logique du travail par 
compétences en lycée doit être 
concertée entre les ESPE, les 
corps d’inspection et les person-
nels de direction. Les pratiques 
enseignantes dans la classe 
sont en mutation. La classe in-
versée, les pratiques « seuls 
et sans aide », les « situations 
problèmes » constituent des 
approches pédagogiques qui 
permettent de travailler des com-
pétences didactiques et transver-
sales différemment.

Concernant l’examen du bac-
calauréat, le CSN d’avril 2013 
avait déjà évoqué les éléments 
de diagnostic (Direction n° 214 
janvier-février 2014). Un aména-
gement du temps de travail au ly-
cée pourrait permettre aux élèves 
de valider leur certification de fin 
d’études secondaires tout en pré-
parant un diplôme de premier 
grade universitaire nommé bac-
calauréat qui leur permettrait une 
meilleure réussite en post-bac.

Nous demandons enfin que le 
ministère publie des statistiques 
afin que nous puissions suivre les 
élèves. Selon la loi ESR, le lycée 
prépare à l’enseignement supé-
rieur. Nous devons connaître le 
devenir de nos élèves de lycée à 
N+3, afin de mieux comprendre 
les réorientations et décro-
chages post-bac.

La commission pédagogie a sou-
haité proposer un texte d’orienta-
tion générale.
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Améliorer le 
suivi statistique 
des élèves
et étudiants

4
MOTION 4 -
IDENTIFIANTS NATIONAUX
ÉLÈVES OU ÉTUDIANTS

Afin de permettre le suivi statistique 
des élèves, des étudiants et des ap-
prentis, le SNPDEN-UNSA demande 
l’application de l’arrêté du 16-2-
2012 paru au BO du 19 avril 2012, 
de manière à ce que les identifiants 
nationaux élèves ou étudiants (INE) 
soient les mêmes en lycée et dans 
les établissements d’enseignement 
supérieur publics et privés, quel 
que soit le ministère dont dépend la 
formation.

Vote du CSN : Unanimité

Une proposition
de modalités de
fonctionnement
Afin de travailler, nous vous proposons la dé-
signation d’un ou deux collègues qui seraient 
référents par académie sur ce sujet, en lien 
avec les membres de la commission éduca-
tion & pédagogie. Ce groupe de travail, ain-
si constitué, alimentera la réflexion par des 
points d’étape au cours des CN élargis aux 
SD et lors du prochain CSN.

5

MOTIONS 5

Le CSN de mars 2016 mandate la conférence 
nationale et le groupe de réflexion de la com-
mission éducation & pédagogie du SNPDEN-
UNSA pour porter et travailler dans 
les académies et nos instances, le texte 
d’orientation concernant le continuum 
bac-3/bac+3 présenté lors de ce conseil.

Vote du CSN :
Unanimité moins 6 abstentions

Les motions 
votées par
le CSN :
réussir
l’orientation et
l’adaptation
de chaque
lycéen dans 
sa formation
Les différentes fiches des SAIO 
pour la rentrée 2016 élaborées à 
partir du décret n° 2014-1377 du 
18 novembre 2014, relatives au 
suivi et à l’accompagnement des 
élèves décrocheurs pour les procé-
dures d’orientation sont différentes 
selon les académies. Pour les se-
condes générales, la voie profes-
sionnelle n’est pas toujours propo-
sée, ou parfois n’est offerte qu’en 
première professionnelle. Cela en-
gendre une contradiction entre le 
discours institutionnel qui promeut 
la voie professionnelle comme voie 
d’excellence et la réalité des orien-
tations qui, dans beaucoup d’aca-
démies, demande aux conseils de 
classe de troisième de se pronon-
cer définitivement entre l’orienta-
tion générale et technologique et 
la voie professionnelle.

Le SNPDEN-UNSA a réagi aux 
réponses d’orientation pour les 
élèves de secondes, variables 
d’une académie à une autre, dans 
la LDD n° 560 « voie profession-
nelle » en dénonçant la confusion 
qui s’installait.

De plus, des projets de circulaires 
ont été communiqués au SNPDEN- 
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UNSA concernant les moyens d’ac-
tion permettant à chaque lycéen pro-
fessionnel de réussir son entrée dans 
sa voie d’orientation. Les éléments 
exposés par ce projet font partie des 
préoccupations des personnels de di-
rection des lycées professionnels. La 
LDD n° 570 a répondu à ce projet de 
circulaire.

Le SNPDEN-UNSA continue à réflé-
chir aux pratiques à mettre en place 
sur certains points évoqués ci-dessus. 
Les réponses développées ne sont 
pas, pour l’instant, à la hauteur des 
enjeux proposés et apparaissent dé-
contextualisées de la temporalité et 
de la réalité de nos établissements. 
En particulier, une ouverture de pro-
cédure AFFELNET en octobre 2016 
pour tous les élèves de seconde pro-
fessionnelle demandant à changer 
d’orientation semble en l’état actuel 
irréalisable.

De plus, les personnels de direction 
n’ont pas été consultés et n’ont pas 
attendu des projets de circulaire pour 
réaliser leurs missions premières 
comme l’accueil des élèves ou la 
contractualisation avec des collèges 
ou CFA.

MOTION 6

Le SNPDEN-UNSA rappelle que l’ar-
ticle R 421-2 du Code de l’éducation 
confie aux EPLE la responsabilité de la 
préparation de l’orientation. Il exige 
donc que des réflexions s’organisent 
dans les académies, afin que les ly-
céens de classes de seconde puissent 
bénéficier de toutes les passerelles né-
cessaires à leur future réussite.

Le SNPDEN-UNSA exige une concer-
tation préalable avec les personnels 
de direction pour tout texte d’appli-
cation concernant des sujets tels que 
le droit au changement d’orienta-
tion systématique des élèves de se-
condes, et refuse la mise en place 
d’une nouvelle campagne d’affecta-
tion AFFELNET en octobre.

Le SNPDEN-UNSA demande :
-	 un examen précis du lien entre 

décrochage et classement du vœu 
d’affectation ;

-	 un accompagnement des équipes 
éducatives pour permettre l’évo-
lution des pratiques profession-
nelles nécessaires à la réussite des 
nouveaux publics et les moyens 
d’un accompagnement renforcé 
pour les élèves qui parviendront 
en classe de première générale 
et technologique avec des acquis 
très fragiles ;

-	 l’application en seconde profes-
sionnelle, d’une offre de forma-
tion par grands champs profes-
sionnels et d’une orientation par 
spécialités pendant le second 
semestre.

Vote du CSN :
Unanimité moins 5 abstentions



Une commission vivante…
et « syndicale »

La commission vie syndicale pour re-
prendre une expression de l’académie 
d’Aix-Marseille s’est voulue « vivante 
et syndicale ». Elle a travaillé sur 3 thé-
matiques retenues et sur les remontées 
des différentes académies mais a aussi 
essayé d’intégrer les préoccupations ac-
tuelles des collègues.

Elle a essayé de montrer l’exemple en 
étant concise et en ne proposant qu’une 
seule motion, celle de la laïcité, qu’elle a 
construite sur la base des échanges du 
congrès d’Avignon.

Elle a par ailleurs élaboré des prin-
cipes qui doivent aider les académies à 
construire les groupes interacadémiques 
propres à négocier avec les nouvelles 
collectivités régionales ou les recteurs 
de région académique. Il convient en 
effet de se donner un peu de temps et 
d’éprouver ces principes à l’aune des
réalités académiques avant de les inté-
grer définitivement dans notre RI.

En parfait accord avec la CNC, elle a 
répondu aux nombreuses questions sur 
les compositions des délégations pour le 

CSN et a rappelé en écho, avec la voix 
de la CNC, l’importance dans notre or-
ganisation de la maîtrise des coûts.

À partir d’un travail conjoint avec la 
CNC, elle a proposé une trame et non un 
modèle, propre à aider les académies à 
construire leur RI.

Enfin, sur le sujet de notre gouvernance 
syndicale, elle a dressé une liste d’orien-

Commission
vie syndicale
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tations qui doivent nous guider à mieux 
appréhender notre fonctionnement et l’ar-
ticulation entre nos différentes instances.

Dans ce cadre, les problématiques de 
communication et d’information en direc-
tion de nos adhérents ont été abordées.

Sur les deux derniers points, ces orien-
tations ont été présentées sous le titre : 
« agir et communiquer ».

Les thématiques envoyées pour étude et 
débats dans les académies étaient les 
suivantes.

1.	 COMMENT ADAPTER NOTRE
	 FONCTIONNEMENT AUX
	 NOUVELLES GRANDES RÉGIONS ?

2.	 COMMENT S’APPROPRIER
	 LES NOUVEAUX TEXTES POUR
	 IMAGINER UNE NOUVELLE
	 GOUVERNANCE AU SEIN DE
	 NOTRE ORGANISATION ?

3.	 LAÏCITÉ, QUELLE VOIE PRENDRE ?

La commission s’est réunie au lycée Louis 
Le Grand, les 15 et 16 mars 2016, sous 
la présidence de Nathalie Kerbeci, SA 
adjointe de Lyon. 49 participants ont 
pris part aux travaux.

Le débat sur notre adhésion à une orga-
nisation de retraités a été conduit dans 
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la sous-commission carrière « retraités » 
animée par Philippe Girardy.

Une intervention de Jean-Jacques 
Roméro et Philippe Guittet sur
l’UNSA-Éducation a rappelé la né-
cessité de mettre à l’ordre du jour les 
questions sur la fédération et assurer 
la consultation sur les rapports d’acti-
vité comme le précisent explicitement 
nos textes.

Intervention
de Patrick
Falconnier
de la CNC
La commission nationale de contrôle est 
intervenue sur deux thèmes :
•	 analyse de la conformité des déléga-

tions au CSN et réponse aux SA ;

•	 analyse des RI académiques.
	 La commission vie syndicale a sollici-

té la CNC pour analyser les RI aca-
démiques. La commission a proposé 
aux SA, à partir d’une compilation 
de plusieurs RI, une trame pouvant 
servir à la rédaction ou l’amende-
ment de leur RI. Cette trame a été 
communiquée aux SA.
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Intervention
de Joël Olive
pour la CVC, 
pour la
trésorerie
nationale
Joël Olive, membre de la commis-
sion de vérification des comptes a 
évoqué les questions financières 
et précisé qu’elles doivent être 
régulièrement examinées lors de 
la commission vie syndicale. Elles 
doivent être intégrées comme une 
question politique à part entière.

Il a été évoqué un accompagne-
ment des trésoriers académiques 
par le national, au besoin, par 
la mise en place d’une forma-
tion. Les trésoreries académiques 
doivent tendre à l’harmonisation 
et une réflexion collective sur ce 
sujet est à développer.

1

Les motions votées par le CSN :
laïcité
Un projet de motion a été proposé et discuté dans les académies. Le projet amendé après 
discussion en commission a été le suivant.

Les tentatives de
contournement
de la loi
de 2004

MOTION 1 - LAÏCITÉ

La loi sur les signes religieux à l’école ne 
vise pas simplement les manifestations 
de prosélytisme. Elle permet de préserver 
l’École de toute forme d’affichage osten-
sible religieux. Elle est la condition du 
respect de la diversité des croyances, des 
convictions et du libre arbitre de chacun. 
Comme l’indique la circulaire du 18 mai 
2004 « la loi est rédigée de manière à 
pouvoir s’appliquer à toutes les religions 
et de manière à répondre à l’apparition 
de nouveaux signes, voire à d’éventuels 
contournements de la loi ». C’est ce qui se 
passe aujourd’hui, comme avant 2004, 
avec la volonté affichée et revendiquée de 
groupes politico-religieux qui cherchent à 
imposer leur mainmise sur une partie de 
la jeunesse. C’est ainsi que l’on voit ap-
paraître en nombre dans certains établis-
sements des tenues et des comportements 
qui entrent clairement dans le champ 
d’application de la loi et doivent se voir 
opposer un ferme refus. Le SNPDEN-
UNSA demande aux autorités publiques 
de prendre conscience de ces graves réa-
lités qui se développent de façon oppres-
sive dans certains territoires et d’apporter 
un soutien sans ambiguïté aux personnels 
de direction qui veulent faire respecter la 
loi du 15 mars 2004 face à ces formes 
nouvelles de mise en cause de la laïcité 
c’est-à-dire de la liberté de conscience 
des élèves.

Vote du CSN :
Unanimité moins 7 abstentions
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1.	 L’article S50 de nos statuts rend 
obligatoire une instance de concer-
tation dans les régions regroupant 
plusieurs académies.

2.	 Le SNPDEN doit donc rapidement 
constituer cette instance interacadé-
mique afin de porter à la connaissance 
de la collectivité une représentation dé-
finie de notre organisation syndicale.

3.	 Si un groupe de concertation in-
tersyndicale est mis en place par la 
collectivité, la répartition des sièges 
doit s’appuyer sur les résultats des 
élections professionnelles.

4.	 Cette instance interacadémique 
doit s’appuyer sur les CSA existants 
et sa composition doit être validée 
par ceux-ci.

5.	 Chaque académie, quels que 
soient son nombre d’adhérents et sa 

taille, sera représentée au sein de 
cette instance à égalité de siège.

6.	 Cette instance comprendra au 
moins un SA ou un SAA de chaque 
académie qui devra rendre compte 
devant son CSA des positions prises 
par l’instance interacadémique.

7.	 Un coordonnateur qui ne sera pas 
obligatoirement un SA, sera désigné 
ou élu par l’instance interacadé-
mique en son sein.

8.	 Un groupe de concertation du 
type groupe Blanchet pourra être 
constitué à partir de cette instance 
interacadémique afin de conduire 
des négociations avec le recteur de 
région académique.

Vote du CSN : Unanimité
moins 5 abstentions et 11 contre

Par ailleurs, il a été annoncé que le groupe GOVAL sera à nouveau réuni nationalement. 
Lydia Advenier conduira ce dossier pour la vie syndicale. Un courrier a été adressé aux 
SA pour mettre en œuvre la motion 2.6 du congrès d’Avignon (GOVAL académique).

Les motions votées par le CSN :
les nouvelles régions
Il s’est agi de proposer des grandes orientations aux académies de façon à tendre 
vers un fonctionnement cohérent nationalement qui – une fois adopté et éprouvé –
pourra être intégré dans notre RI.

Principes proposés
pour organiser notre
représentation2

Les motions
votées par
le CSN :
notre nouvelle
gouvernance
Après avoir modernisé nos façons de 
faire en nous adaptant aux nouveaux 
outils, aux nouvelles organisations terri-
toriales, aux nouveaux adhérents, aux 
nouveaux modes de communication et 
l’avoir traduit dans nos textes fonda-
teurs, il va nous falloir faire vivre concrè-
tement ces changements. En effet, les 
textes qui ont été validés par le congrès 
d’Avignon doivent induire de nouvelles 
pratiques de gouvernance. Le rôle ren-
forcé des secrétaires académiques et 
l’existence d’une nouvelle instance de 
délibération, à savoir la conférence na-
tionale, doivent permettre l’émergence 
de positions majoritaires responsables 
et partagées, et ce, dans un contexte de 
réactivité croissante. Les coûts afférents 
devront être obligatoirement pris en 
considération.

Quelques motions proposées par les 
académies ont abordé la question, 
mais de très nombreuses interventions 
et des échanges nourris ont permis de 
dégager en commission les grandes ten-
dances exprimées par les académies en 
écho aux interventions des SA.
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Éléments 
d’orientation : 
« Agir et
communiquer »

3
AGIR

•	 Mieux prendre en considé-
ration le vécu et le ressenti 
des adhérents, les remon-
tées du terrain : rémunéra-
tion, carrières, conditions 
de travail.

•	 Avoir un syndicat plus reven-
dicatif dans son action comme 
dans sa communication.

•	 Organiser le fonctionne-
ment de la conférence na-
tionale (CN) pour mieux dé-
cider de l’action syndicale 
(S34).

	 La CN, qui réunit l’exécu-
tif syndical national (ESN) 
et les secrétaires acadé-
miques (SA) est le lieu de 
la décision de l’action syn-
dicale et du suivi des mo-
tions : prendre un temps 
de travail sur les textes 
déjà votés, proposer des 
actions concertées, indi-
quer des lignes communes 
de conduite aux SA, 
mettre en place un docu-
ment d’accompagnement 

	 de ce qui a été fait entre 
deux réunions.

	 La CN élargie aux secré-
taires départementaux (SD) 
est d’une autre nature, plus 
dans l’information.

•	 Repenser le format et la du-
rée du congrès et des CSN.

-	 Les formats des CSN 
peuvent être différents et 
traiter plus particulièrement 
des thèmes d’actualité.

-	 Propositions de rythme a 
minima de 3 CSN.

-	 Année 1 suivant le congrès :
	 CSN en avril.
-	 Année 2 : CSN en avril ou 

plus tôt.
-	 Année 3 : CSN en novembre 

et congrès.
	 Une réflexion est engagée 

sur la durée des congrès.

•	 Envoyer dans les acadé-
mies, le plus tôt possible, les 
thèmes de réflexion du CSN.

	 Avoir des thèmes de travail 
très en amont pour faciliter 
la réflexion en académie.

COMMUNIQUER

•	 Maintenir une communica-
tion médiatique nationale.

•	 Renforcer et repenser la 
communication en direction 
de nos adhérents.

•	 Communiquer de façon ré-
active, simple et claire.

•	 Communiquer sur le sui-
vi des motions, et leurs 
avancées.

•	 Fournir au local les éléments 
d’information nécessaires à 
l’action et à la communica-
tion syndicales.

•	 Imaginer des nouveaux ou-
tils de liaison entre les aca-
démies et au sein de la CN.

•	 Associer les SA à des 
groupes de travail.

Vote du CSN : 	
Unanimité moins 1 abstention



Lancement
de l’alerte sociale

Il m’appartient de clore ce CSN, et 
je voudrais commencer mon propos 
en remerciant nos hôtes. Nous avions 
fait le pari de revenir sobrement en 
établissement scolaire. C’est donc une 
expérience à renouveler et telle est bien 
notre intention.

Je vais simplement reprendre trois points.

Le premier est que je me réjouis que 
la motion sur la laïcité ait été adoptée. 
Ceux d’entre vous qui ont participé au 

congrès d’Avignon, savent combien 
nous avons eu des débats potentielle-
ment clivants : c’est le signe d’une or-
ganisation adulte de savoir surmonter 
ce type de difficulté et de déboucher 
sur un texte consensuel qui veut aus-
si dire quelque chose. Cette motion 
a un vrai sens, et nous allons d’ail-
leurs sans doute inviter les secrétaires 
académiques à la communiquer aux 
recteurs, à la populariser au sein de 
notre institution. Sur ce dossier, nous 
sommes à peu près la seule organisa-

tion à avoir une position claire depuis 
l’origine, qui s’adapte aujourd’hui à 
des problématiques nouvelles surve-
nues depuis, comme par exemple celle 
des tenues, même si, dans sa sagesse, 
la loi de 2004 prévoyait bien que des 
évolutions pouvaient arriver.

Le deuxième point, c’est le travail plus 
diffus qui a eu lieu autour des interro-
gations sur notre propre organisation. 
Une organisation comme la nôtre 
est un organisme vivant, qui évolue 
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et qui n’est pas figé dans une méca-
nique immuable, ce qui nous distingue 
d’ailleurs d’autres. Lors de l’adoption 
des nouveaux statuts et du règlement 
intérieur au congrès d’Avignon, nous 
avons voulu une évolution structurelle 
autour de la « conférence nationale », 
à savoir un lieu où se rejoignent les thé-
matiques locales qui sont le cadre de 
vie de nos collègues, et l’arrière-plan 
national n’est plus aussi prégnant tout 
en continuant toujours d’exister. Depuis 
le congrès d’Avignon, nous avançons 
et ce CSN a été l’occasion de faire un 
grand pas théorique, suite aux travaux 
de la commission vie syndicale, mais 
surtout pratique avec la tenue de la 
conférence nationale d’hier soir.

Le troisième et dernier point, est le 
vote de la motion en commission car-
rière. Vous n’êtes pas sans savoir que 
la conférence nationale qui s’est tenue 
hier soir a déclenché ce que nous ap-
pelons dans nos procédures syndicales 
une « alerte sociale ». Je précise cer-
tains points, car bien des membres de 
ce CSN actuel n’étaient pas au congrès 
de Dijon en 2006. À cette occasion, 
nous avions adopté une « procédure 
syndicale d’organisation de l’action », 
à l’époque centrée autour du bureau 
national élargi aux secrétaires acadé-
miques, dont la conférence nationale 
est l’héritière naturelle, et qui prévoit 
une procédure précise. Mais l’alerte 
sociale qui a été lancée, et qui va 
s’appuyer sur la motion carrière, porte 
sur la réalisation de l’ensemble de nos 
mandats tels qu’ils étaient dans la mo-
tion d’action du congrès d’Avignon 
comme la question de la gouvernance, 
du management, et des conditions de 
travail.

Concrètement, ce déclenchement de 
l’alerte sociale va se faire par étapes 
pour laisser sa chance à la négocia-
tion. Notre prochain rendez-vous sera 
donc lors de la prochaine conférence 
nationale du 19 mai qui étudiera les 
éventuelles réponses du ministère. 
En revanche, si nous n’avons rien de 
concret, ni même de discussions orga-
nisées, ou si nous n’obtenons que des 

réponses terriblement dilatoires, cela 
amènera la conférence nationale à dé-
clencher le premier étage de la fusée. 
Ce dispositif d’alerte sociale a la qua-
lité de s’assurer, à chaque étape de 
l’action, que les adhérents sont prêts 
à y participer. Le moment le plus com-
plexe n’a pas été de voter une motion 
dans l’enthousiasme mais de mobiliser 
les collègues sans trop les exposer, de 
faire en sorte que ces actions ne sa-
botent pas trop non plus le service pu-
blic « réel ». Il faut absolument éviter 
de faire comme le SNES aujourd’hui 
avec la réforme du collège : avant de 
lancer un mot d’ordre, il faut impérati-
vement s’assurer du suivi des adhérents 
mais aussi des portes de sortie. Ces 
procédures votées n’ont d’ailleurs servi 
qu’une seule fois en 2006, au moment 
où le dialogue social était bloqué avec 
le ministère de l’Éducation nationale. 
On peut dire à l’heure actuelle que le 
dialogue social est, depuis 2012, aus-
si bloqué qu’il ne l’était avant 2006. 
Je ne parle pas du contenu de la poli-
tique, mais du dialogue social.

Cette alerte sociale est peut-être aussi 
une opportunité pour notre organisa-

tion qui est un organisme vivant, qui 
connaît des cycles et des périodes. 
Pour « se dérouiller ». C’est à la fois 
l’occasion d’obtenir des résultats – 
car on ne lance pas une action si l’on 
n’espère pas obtenir un résultat – mais 
aussi celle de remobiliser les collègues 
et de reconfigurer par certains aspects 
notre organisation. C’est en tous les 
cas l’ambition collective que nous pou-
vons avoir.

Je vous souhaite à tous et à toutes un 
bon retour dans vos académies. n
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Discours liminaire
de CAPN
30 et 31 mars

ments sont identiques ou diamétralement 
opposés, au gré des académies, ce qui 
confirme notre demande d’un groupe de 
travail et d’une clarification de la finalité 
de chaque opération. Ces procédures ont, 
comme nous l’avions déjà indiqué, atteint 
leur limite et il est grand temps de les faire 
évoluer, et de les moduler afin de rendre 
à chaque étape sa finalité propre. À quoi 
servent-elles ? Que cherche l’institution ? 
Que cherche-t-elle réellement à évaluer ? 
Dans quel but ?

Ces documents doivent absolument évoluer, 
afin d’être mieux compris par les collègues 
évalués, et aussi par leurs évaluateurs. Sans 
cela, ils continueront à générer une frustra-
tion que l’on sent monter parmi les collègues. 
Frustration de ne pas avoir de mutation, frus-
tration de ne pas obtenir de promotion, frus-
tration de ne pas avoir de lisibilité sur une 
progression de carrière présentée comme 
linéaire lors de la formation…

Et que dire des items « excellent » ? Devons 
nous pousser le raisonnement jusqu’au bout 
et demander leur suppression ? Cela reste 

Monsieur le directeur, monsieur le sous-
directeur, mesdames et monsieur les rec-
teurs, mesdames et messieurs les membres 
de la CAPN,

Les représentants du SNPDEN-UNSA sou-
haiteraient tout d’abord remercier les ser-
vices pour la qualité du travail et des do-
cuments fournis, ainsi que leur disponibilité 
téléphonique et électronique. Nous appré-
cions la possibilité d’avoir eu deux week-
ends pour traiter les fichiers, mais nous nous 
permettrons néanmoins de regretter, encore 
une fois, le format sous lequel ils nous par-
viennent, nous contraignant à transporter 
des documents qui pèsent lourds et pas uni-
quement en raison de leur importance sur la 
carrière des collègues. Si l’aller a été calme 
en raison des fêtes de Pâques et du travail 
préparatoire collectif commencé dès lundi, 
nous nous inquiétons un peu pour le retour 
jeudi, en raison des mouvements sociaux. Et 
ce ne sont pas les dossiers volumineux qui 
nous aideront à nous frayer un passage.

Volumineux. « Pourquoi » nous demanderez-
vous. Pas en raison du nombre des départs 
à la retraite en nombre encore moins im-
portant cette année que les années pré-
cédentes. Malheureusement, les années 
se suivent et les choses continuent à se 
dégrader. En revanche, le nombre de de-
mandeurs de mutations progresse encore, 
surtout chez les adjoints. Progresse aussi le 
nombre de contestations en CAPA. Contes-
tations de quoi ? Elles sont de deux ordres 
principalement et se situent, cette année 
encore, sur l’incompréhension du rôle de 
l’évaluation de la lettre de mission et de 
celle lors des opérations de mutations. 
D’ailleurs, selon les académies, les expli-
cations et les prises de position quant à 
la finalité de l’une ou l’autre, ou des deux 
d’ailleurs, varient énormément. Les argu-

Laurence COLIN
Coordinatrice des commissaires
paritaires nationaux
laurence.colin@ac-bordeaux.fr
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certes un élément discriminant, mais 
nous insistons sur le fait que ce sont les 
appréciations littérales qui doivent être 
personnalisées et réfléchies afin d’être 
discriminantes, car les fourchettes ont 
rendu ces items « excellent » tellement 
normés qu’ils ne sont révélateurs que 
dans les extrêmes, c’est-à-dire en leur 
absence lors d’une ancienneté impor-
tante, ou leur abondance lors d’une 
carrière encore jeune. Entre les deux, 
ils ne sont plus significatifs, car ba-
nalisés. Mais ils cristallisent tellement 
d’espoir ou de déception ! Certains 
recteurs évoquent une harmonisation 
de leur attribution avec les DASEN. 
Réalité ou souhait ?

Quelques citations relevées dans des PV 
de CAPA illustreront nos propos :
-	 à Orléans-Tours on « estime que le 

dépassement des quotas est conjonc-
turel » ;

-	 Rennes indique n’avoir reçu aucune 
contestation. Il est précisé que « cer-
taines demandes de révision ont 
semble-t-il été traitées en amont » ;

-	 à La Réunion il est relevé qu’« Avec 
un taux de 15 % il est possible 
d’attribuer 58 avis « excellent ». Il 
existe cependant une petite marge 
de manœuvre qui permettra d’aller 
au-delà de ce chiffre, pour atteindre 
61 « excellents »». Qui dit mieux ?

-	 sans doute Nantes, où on fait remar-
quer « qu’une fois attribué un avis 
excellent, il est ensuite impossible 
de l’enlever ». Avant de conclure : 
« Après un long débat, monsieur le 
président accepte d’accorder un avis 
excellent de complaisance ».

Nous demandons donc que soit rapi-
dement réuni un groupe de travail sur 
ce thème, afin que les procédures et les 
documents soient finalisés pour les opé-
rations de mutations 2017.

Nous aimerions maintenant vous faire 
part de quelques réflexions, suite aux 
CAPA de décembre 2015.

Il serait judicieux qu’un cadrage national 
soit fait quant aux documents qui sont 
transmis aux commissaires paritaires 
académiques avant les CAPA. Certains 
nous semblent en effet nécessaires à une 
réelle participation des membres, mais 
d’autres, comme les évaluations com-
plètes de tous les candidats à mutation 
ainsi que le récapitulatif de leurs vœux 
peuvent paraître exagérés et en tous les 

cas, ne sont pas distribués dans toutes 
les académies.

L’avis final des recteurs pourrait-il être 
harmonisé ? « Avis conforme » semble 
pour le moins laconique. Et que dire de 
« idem » ou de l’absence d’avis ? Cette 
mention étant la conclusion d’une éva-
luation, elle mériterait d’être explicite et 
individualisée.

Les procès-verbaux de CAPN sont-ils 
transmis dans les rectorats ? Autrement 
dit, les services qui préparent le mouve-
ment sont-ils informés des dossiers mis 
en mémoire vive ?

Quid du mouvement REP et REP+ ? Nous 
réitérons notre demande de pouvoir faire 
des propositions d’amélioration sur les 
postes REP, et comprenons la procédure 
particulière REP+ qui induit une légitimi-
té absolue de la proposition rectorale. 
Lorsque la procédure spécifiée dans la 
note de service est suivie et que des sé-
lections et entretiens ont réellement eu 
lieu. Il semblerait que celle-ci n’ait pas 
toujours été respectée… Et nous sommes 
surpris de la prépondérance d’adjoints 
dans ces affectations.

Qu’en est-il des demandes de déroga-
tions à l’obligation de mobilité ou de 
départ à la retraite ? Il semblerait que 
certains collègues n’aient toujours pas 
reçu de réponse à leur demande.

Si les mobilités obligatoires semblent 
mieux traitées ou dans tous les cas mieux 
anticipées, il reste quelques difficultés et 
quelques affectations sur des vœux limi-
tés ou uniques qui posent question. Nous 
aurions aimé que le mouvement AEFE 
n’aspire pas surtout des adjoints ou des 
chefs de petits ou moyens établissements 
alors qu’il réinjecte dans le mouvement 
métropolitain bon nombre de proviseurs 
très, très, très, très excellents.

Nous aimerions poser la question des 
listes restreintes. Qui fait la proposi-
tion finale de mutation sur ces postes ? 
Et qui en détermine leur nombre par 
académie ? Y a-t-il une liste définie et 
pérenne ? On pourra en effet s’étonner 
de voir que sur 8 postes libérés par dé-
part à la retraite dans une académie, 
trois soient fléchés « liste restreinte ». 
Quand, de plus, on flèche des can-
didats à mutation pour cette liste res-
treinte, et que l’on propose de répartir 
la marge d’items « excellent » parmi 

ces candidats, il nous semble que cer-
taines nominations sont un peu biai-
sées. Mais sans doute s’agit-il d’une 
particularité réunionnaise…

Nous regretterons, cette année encore, 
ce qui semble être un manque de com-
munication et de partage de dossiers 
de candidature entre académies limi-
trophes, voire parfois même entre dépar-
tements d’une même académie. Mais si 
cette communication reste parfois insuf-
fisante, nous ne pouvons pas en dire 
autant de la communication parallèle 
qui s’est mise en place autour du pro-
jet de mobilité. Qu’un DASEN appelle 
en février des collègues pour s’excuser 
de leur non mutation nous paraît un peu 
exagéré. Et que la communauté éduca-
tive connaisse la semaine dernière les 
mutations de collègues syndiqués chez 
nos concurrents pose question, même à 
Saint-Benoît de La Réunion.

Nous rappelons notre demande qu’un 
intérim puisse être valorisé lors d’une 
mutation, mais n’aboutisse pas à une 
régularisation sur le même poste.

Dernière note négative, avec le pour-
centage de mutations d’agents féminins. 
Les chiffres sont parlants : plus de 47 % 
de demandes émanent de femmes, mais 
elles ne sont plus que 42,7 % à obtenir 
satisfaction. À croiser sans doute avec 
les chiffres d’excellence…

Nous vous remercions vivement d’avoir, 
par les choix affichés aujourd’hui, trou-
vé des solutions à certaines situations 
compliquées voire douloureuses. Grâce 
à celles-ci, certains collègues pourront 
s’épanouir dans leur métier.

Nous faisant l’écho du CSN de mars, nous 
tenons à insister sur le rôle prépondérant 
des personnels de direction dans la mise 
en place des réformes et dans le fonction-
nement quotidien des établissements. La 
baisse des taux de mutation, ainsi que la 
stagnation des promotions, ajoutées à un 
quotidien parfois compliqué, surtout lors 
d’événements comme ceux des dernières 
semaines, mais pas uniquement, et com-
binées avec une absence de perspective 
d’amélioration ont conduit les représen-
tants du SNPDEN-UNSA à déclencher 
l’alerte sociale. Nous espérons vivement 
être enfin entendus.

Au nom de tous les collègues, je vous 
remercie de votre écoute. n

Direction 237 - mai 2016 - Carrière
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PAS ASSEZ D’UNE VIE
EdiLivre, Patrice Murice,
janvier 2016, 236 pages.

Après deux romans historiques, Le Vo-
leur de cathédrale et Sous le ciel des 
Cathares, notre collègue proviseur de 
LP à Lille a choisi de camper son nou-
veau roman dans les coulisses de la 
guerre contemporaine dans un camp 
américain de Kaboul. Son « héros » 
Christophe Roland, militaire français, 
va y séjourner pendant six mois et s’y 
retrouver confronté à la culture améri-
caine, au conflit afghan et à une vie 
spartiate…
Patrice Murice, pour écrire ce roman, 
s’est inspiré de la correspondance 
qu’il a entretenue avec un ami proche 
parti à Kaboul en 2011. Il y exprime, 
à sa manière, le désir de changer de 
vie qui peut nous animer à certains 
moments de notre existence… mais 
rattrapé par la nécessité d’opérer des 
choix. 

LE CHEF D’ÉTABLISSEMENT
PÉDAGOGUE ?
CANOPE, coll. Maîtriser, Jean-Yves Langanay,
2015, 78 pages.

S’il y a une unanimité pour définir le rôle du 
chef d’établissement administrateur, pilote, 
chef d’orchestre, manager, leader… prouvant 
la diversité des tâches qui lui incombent, pour 
quelle part et à quelle place figure celle du 
pédagogue ?
Jean-Yves Langanay, enseignant, puis chef 
d’établissement, puis IA-IPR EVS, s’appuyant 
sur des témoignages et les regards croisés de 
collègues de l’académie de Lyon, a cherché à 
mesurer l’importance de la dimension pédago-
gique du métier.
« La tâche prioritaire du chef d’établissement 
pédagogique est d’asseoir sa légitimité » avec 
sa propre hiérarchie, les personnels placés sous 
sa responsabilité, les parents d’élèves, les collec-
tivités territoriales et les élèves. Cette légitimité 
« dépend in fine de sa capacité à faire partager 
les missions et valeurs de l’école à la communau-
té éducative, à dégager […] un large consensus 
et à mener à bien un projet articulant objectifs 
nationaux et adaptation locale ».
Cependant, l’auteur conscient d’avoir observé 
le chef d’établissement, reconnaît avoir atteint 
des limites à dépasser en invitant le lecteur à 
s’intéresser à la dimension établissement et à la 
construction du collectif.

Ouvrages parus

Nos 
peines

Nous avons appris,
avec peine, le décès de :

Marie-Christine
ARFOUILLOUX-DUBOS, 
principale du
collège Mauriac,
SAINT-MÉDARD-EN-JALLES
(académie de Bordeaux),

Marie-Christine AULIAC, 
proviseure du
LP Cassin, TULLE
(académie de Limoges),

Joséphine GERMAN,
proviseure adjointe
du lycée Condorcet,
SAINT-PRIEST
(académie de Lyon)

Nous nous associons au 
deuil des familles.

Marianne VIEL
Permanente
marianne.viel@snpden.net
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Dans l’enceinte de leurs établis-
sements, les personnels de di-
rection sont mobilisés en perma-
nence pour assurer une multitude 
de tâches qui déterminent les 
contours de leurs responsabilités. 
Qu’en est-il de l’exercice de leurs 
missions à l’extérieur et plus pré-
cisément aux abords de l’établis-
sement ? Quel est leur champ de 
compétences sur un espace qui 
relève exclusivement des pouvoirs 
de police du maire et du préfet ?

Même si les personnels de di-
rection assument naturellement 
cette mission de surveillance, de 
prévention et de médiation aux 
abords immédiats des collèges, ly-
cées et établissements spécialisés, 
ils sont confrontés régulièrement à 
des comportements déviants, irres-
pectueux et provocateurs. Ils sont 
même parfois les victimes de me-
naces voire de violences verbales 
et/ou physiques intolérables.

D’un point de vue juridique, le 
concept d’« abords de l’établisse-
ment scolaire » se laisse difficile-
ment appréhender dans la mesure 
où, nonobstant un certain nombre 
de mentions explicites au sein du 
code pénal, cette notion ne ré-
pond, à aucune définition légale. 
En l’espèce, tout est plutôt affaire 
d’appréciation, comme c’est d’ail-
leurs le cas s’agissant de la sanc-
tion disciplinaire de faits commis 
aux mêmes abords.

Les abords de l’établissement

Jacques BACQUET
Cellule juridique
jacques.bacquet@ac-nice.fr

Cellule juridique

LA NOTION
JURIDIQUE « D’ABORDS
DE L’ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE »

Si le code pénal mentionne à de nombreuses 
reprises les termes d’« abords » de l’éta-
blissement scolaire, contribuant à faire de 
ceux-ci une zone territoriale pénalement 
protégée, cette prise en compte formelle ne 
permet pas, pour autant, d’établir précisé-
ment une définition légale de cette même 
notion.

LA PRISE EN COMPTE DES « ABORDS 
DE L’ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE »
PAR LE DROIT PÉNAL

Depuis l’intervention de la loi n° 98-468 
du 17 juin 1998, relative à la préven-
tion et à la répression des infractions 
sexuelles ainsi qu’à la protection des 
mineurs, le fait de commettre un certain 
nombre d’infractions « dans les établis-
sements d’enseignement, d’éducation 
ou dans les locaux de l’administration, 
ainsi que, lors des entrées ou sorties des 
élèves ou du public ou dans un temps 
très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux », constitue 
une circonstance aggravante ayant pour 
conséquence de majorer les peines en-
courues par le ou les auteurs des actes 
pénalement sanctionnés.

Il en va ainsi :
•	 des actes de violence avec interruption 

totale de travail de plus de huit jours :
	 article 222-12 alinéa 11. « L’infraction 

est punie de cinq ans d’emprisonne-
ment et de 75 000 euros d’amende » ;

•	 des actes de violence sans interruption 
totale de travail de plus de huit jours :

	 article 222-13 alinéa 11. « Les vio-
lences ayant entraîné une incapacité de 
travail inférieure ou égale à huit jours 
ou n’ayant entraîné aucune incapaci-
té de travail sont punies de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende » ;

•	 de la provocation d’un mineur à faire 
un usage illicite de produits stupéfiants : 
article 227-18. « Le fait de provoquer 
directement un mineur à faire un usage 
illicite de stupéfiants est puni de sept ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros 
d’amende » ;

•	 de la provocation d’un mineur à la 
consommation de boissons alcooliques : 
article 227-19. « Le fait de provoquer 
directement un mineur à la consomma-
tion habituelle et excessive de boissons 
alcooliques est puni de trois ans d’em-
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prisonnement et de 75 000 euros 
d’amende » ;

•	 de la provocation d’un mineur à 
commettre un crime ou un délit : ar-
ticle 227-21. « Le fait de provoquer 
directement un mineur à commettre 
un crime ou un délit est puni de 
sept ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende » ;

•	 de l’incitation d’un mineur à la dé-
bauche : article 227-22. « Le fait de 
favoriser ou de tenter de favoriser la 
corruption d’un mineur est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et de 
75 000 euros d’amende. Ces peines 
sont portées à sept ans d’emprison-
nement et 100 000 euros d’amende 
lorsque le mineur est âgé de moins de 
quinze ans ou lorsque le mineur a été 
mis en contact avec l’auteur des faits 
grâce à l’utilisation, pour la diffusion 
de messages à destination d’un public 
non déterminé, d’un réseau de commu-
nications électroniques ou que les faits 
sont commis dans les établissements 
d’enseignement ou d’éducation ou 
dans les locaux de l’administration, ain-
si que, lors des entrées ou sorties des 
élèves ou du public ou dans un temps 
très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux » ;

•	 du vol : article 311-4 alinéa 11. 
« Le vol est puni de cinq ans d’em-
prisonnement et de 75 000 euros 
d’amende » ;

•	 de l’extorsion : article 312-2 ali-
néa 5. « L’extorsion est punie de 
dix ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende » ;

•	 de l’outrage adressé à une personne 
chargée d’une mission de service 
public :

-	 article 433-5. « Constituent un ou-
trage puni de 7 500 euros d’amende 
les paroles, gestes ou menaces, les 
écrits ou images de toute nature non 
rendus publics ou l’envoi d’objets 
quelconques adressés à une per-
sonne chargée d’une mission de 
service public, dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de sa mis-
sion, et de nature à porter atteinte 
à sa dignité ou au respect dû à la 
fonction dont elle est investie.

	 Lorsqu’il est adressé à une personne 
dépositaire de l’autorité publique, l’ou-
trage est puni de six mois d’emprison-
nement et de 7 500 euros d’amende.

	 Lorsqu’il est adressé à une personne 
chargée d’une mission de service 
public et que les faits ont été commis 
à l’intérieur d’un établissement sco-
laire ou éducatif, ou, à l’occasion 
des entrées ou sorties des élèves, 
aux abords d’un tel établissement, 
l’outrage est puni de six mois d’em-
prisonnement et de 7 500 euros 
d’amende. […] »

•	 Par ailleurs, la loi prévoit que, dans 
le cas où un crime ou un délit concer-
nant un élève ou un personnel a été 
commis aux abords de l’établisse-
ment, le procureur de la République 
est tenu d’aviser le chef d’établisse-
ment de la date et de l’objet de l’au-
dience de jugement intéressant ce 
crime ou ce délit ;

-	 article L. 472-1 du Code de l’éduca-
tion. « Lorsqu’un crime ou un délit a 
été commis à l’intérieur de l’enceinte 
d’un établissement scolaire ou lors-

qu’il a concerné, aux abords immé-
diats de cet établissement, un élève 
de celui-ci ou un membre de son 
personnel, le ministère public avise 
le chef de l’établissement concerné 
de la date et de l’objet de l’audience 
de jugement par lettre recommandée 
adressée dix jours au moins avant la 
date de l’audience. Lorsqu’il est fait 
application des articles 395 à 397-
5 du code de procédure pénale, cet 
avis est adressé dans les meilleurs 
délais et par tout moyen.

Si ces différentes dispositions légales ont 
incontestablement eu pour conséquence 
de transformer en un espace pénalement 
protégé les « abords des établissements 
scolaires », elles ne se sont, toutefois, 
pas accompagnées d’une réelle défini-
tion juridique de ce concept.

L’absence d’une définition
légale de la notion « d’abords
de l’établissement scolaire »

Au regard des dispositions précitées 
du code pénal, la notion « d’abords 
de l’établissement scolaire » semble al-
ler de soi. Cependant, au-delà de ces 
seules mentions affirmant l’existence de 
ces « abords », aucun texte législatif ou 
réglementaire n’est jamais venu définir 
l’essence même de ce concept, et ce, 
tant d’un point de vue spatial, que tem-
porel, laissant sans réponse assurée les 
questions suivantes.

À partir de quelle distance exacte de 
l’enceinte scolaire proprement dite se 
trouve-t-on à l’intérieur ou à l’extérieur 
des « abords de l’établissement » : dix 
mètres, cinquante mètres, cent mètres… ? 
Sur le trajet reliant le domicile de l’élève 
à l’établissement d’enseignement, où se 
situe la ligne de partage ?

Les abords de l’établissement scolaire 
existent-ils, en tant que tels, de façon per-
manente, c’est-à-dire hors du temps scolaire 
et hors la présence effective d’élèves, de 
parents et de personnels, ou bien ne sont-
ils définis que par rapport à ceux-ci ?

Les notions « d’abords » et « d’en-
trées ou de sorties d’élèves » sont-elles 
consubstantielles l’une à l’autre ou, au 
contraire, fondamentalement indépen-
dantes ? Y a-t-il lieu de distinguer selon 
que l’établissement est implanté en plein 
cœur d’une ville ou situé dans une zone 
rurale beaucoup moins peuplée ?
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Aussi, face à la difficulté de répondre 
avec certitude à ces diverses interro-
gations, on ne peut que souscrire au 
constat livré, dans les termes suivants, 
par une inspectrice générale de l’ad-
ministration de l’Éducation nationale : 
« cette notion [d’abords de l’établis-
sement scolaire] apparaît comme ré-
unissant des critères d’appréciation 
qui relèvent moins de la « géométrie » 
que de la perception de l’impact qu’a 
un établissement dans un quartier. 
Les abords de l’établissement relèvent 
d’une définition large ; il s’agit en fait 
d’un lieu de passage d’une population 
liée – ou qui a été liée – à l’établisse-
ment scolaire, et cela pendant certaines 
périodes de la journée et de l’année. La 
notion d’entrée et de sortie de l’établis-
sement joue un rôle important et la diffi-
culté de l’exercice ne sera évidemment 
pas la même selon l’environnement et 
l’architecture du quartier » 1.

LA SANCTION DISCIPLINAIRE
DE FAITS COMMIS AUX ABORDS 
DE L’ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE : 
UN DOMAINE LAISSANT UNE 
LARGE PART D’APPRÉCIATION
À L’ADMINISTRATION SCOLAIRE

S’il est grandement souhaitable de fon-
der textuellement la possibilité de sanc-
tionner des faits commis par des élèves 
aux abords de l’établissement, et ce, 
par référence à des normes nationales 
ou propres à l’établissement, la mise 
en œuvre de cette faculté et, notam-
ment, la détermination du caractère 
fautif des faits en cause procéderont 

davantage d’un pouvoir discrétion-
naire à la libre disposition des autori-
tés administratives.

Les fondements textuels permettant 
de sanctionner des faits commis aux 
abords de l’établissement scolaire :
circulaire ministérielle et règlement 
intérieur de l’établissement scolaire

La circulaire ministérielle n° 2000-106 
en date du 11 juillet 2000 précise que : 
« Les violences verbales, la dégradation 
des biens personnels, les brimades, les 
vols ou tentatives de vol, les violences 
physiques, le bizutage, le racket, les vio-
lences sexuelles, dans l’établissement et 
à ses abords immédiats, constituent des 
comportements qui, selon les cas, font 
l’objet de sanctions disciplinaires et/ou 
d’une saisine de la justice ».
Au-delà de ce texte national, il importe 
grandement que le règlement intérieur 
du collège ou du lycée, en tant qu’il dé-
finit spécifiquement les droits et les obli-
gations des membres de la communauté 
éducative (article L. 401-2 du Code de 
l’éducation et Art. R. 421-5 (ex art. 3 du 
décret n° 85-924 du 30 août 1985 mo-
difié relatif aux établissements publics lo-
caux d’enseignement)), mentionne éga-
lement la possibilité pour les instances 
disciplinaires de l’établissement (chef 
d’établissement et conseil de discipline) 
de sanctionner des faits commis par des 
élèves aux abords de l’établissement. 
Tout élève de l’établissement saura ainsi 
qu’il ne peut se prévaloir d’une préten-
due impunité au seul motif que les faits 
qui lui sont reprochés se sont produits 
hors de l’enceinte et du temps scolaires.

Une fois cette formalité textuelle accom-
plie, restera à déterminer, le moment 
venu, ce qui peut ou non donner lieu 
à sanction disciplinaire parmi les actes 
commis aux abords de l’établissement 
scolaire.

L’appréciation du caractère fautif
des faits commis aux abords de 
l’établissement scolaire : le pouvoir 
discrétionnaire de l’administration 
de l’établissement encadré
par la jurisprudence

L’exercice de l’action disciplinaire par 
l’administration scolaire relève toujours 
d’un pouvoir discrétionnaire ; étant rap-
pelé que celui-ci ne rime pas avec « ar-
bitraire », mais signifie seulement que 
l’autorité administrative dispose d’une 
assez large liberté d’appréciation dans 
l’usage de ses pouvoirs répressifs, et ce, 
sous le contrôle éventuel (en cas de re-
cours contentieux) de la juridiction ad-
ministrative.

En règle générale, seuls les faits com-
mis au sein même de l’établissement et 
durant le temps scolaire peuvent don-
ner lieu à sanction disciplinaire. Néan-
moins, certains actes intervenus, en tout 
ou partie, à l’extérieur de l’enceinte sco-
laire peuvent également relever du droit 
disciplinaire.

En l’espèce, la ligne de partage a été 
fixée comme suit par la jurisprudence 
administrative : des faits survenus hors 
de l’enceinte de l’établissement et hors 
du temps scolaire peuvent être valable-
ment sanctionnés par l’institution sco-
laire dès lors qu’ils ne sont pas privés 
de tout lien avec la scolarité de l’inté-
ressé et sa qualité d’élève. À l’inverse, 
des événements dénués de tout rapport 
direct et évident avec l’appartenance de 
l’élève à l’établissement ne sauraient, en 
principe, justifier l’engagement d’une 
procédure disciplinaire et le prononcé 
d’une sanction.

La jurisprudence est constante pour 
considérer qu’un élève peut être sanc-
tionné pour des faits constitutifs d’une 
faute disciplinaire commis hors de l’éta-
blissement, dès lors que ces faits ne sont 
pas détachables de la qualité d’élève 
(CE, Sieur Delert, 5 juin 1946).

En la matière, tout sera donc affaire 
d’appréciation au regard des circons-
tances d’espèce…
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défaut de surveillance ou d’une mau-
vaise organisation du service public.

Quelle sera la responsabilité en cas 
« d’incident grave » de la ou du provi-
seur(e) qui face aux injonctions adres-
sées par le ministère de la santé ne per-
mettra pas à ses élèves de fumer dans 
« une zone dite spécifique » à l’intérieur 
de l’établissement ?

La notion d’abords de l’établissement a 
pris une dimension particulière avec la 
menace terroriste, et il nous appartient 
d’assumer nos responsabilités comme 
nous savons déjà le faire au quotidien 
pour assurer la sécurité de nos enfants, 
de nos personnels et des usagers du ser-
vice public. Mais nous ne pouvons res-
ter seuls en première ligne, il faut que 
toutes les ressources disponibles sur un 
territoire donné, soient mobilisées pour 
nous accompagner. n

RÉFÉRENCES 

1	 M.-F. Choisnard, « Les abords de l’établissement scolaire : 
le champ d’action du chef d’établissement », Les Cahiers 
de l’éducation, janvier 2005, p. 15.

-	 Lettre d’information juridique n° 38 d’octobre 1999 
page 19 : « Les abords de l’établissement scolaire, 
approche du statut juridique de la périphérie des locaux 
d’enseignement ».

Conclusion
Alors que les abords de l’établissement 
scolaire dépendent des pouvoirs de po-
lice du maire et des autorités préfecto-
rales, le chef d’établissement doit sollici-
ter l’intervention des services de police 
s’il estime qu’il y a lieu d’intervenir. Ces 
derniers sont habilités à y intervenir 
d’initiative, ou sur appel, dans l’hypo-
thèse d’un trouble à l’ordre public ou de 
la commission d’une infraction.

Si l’on considère que le chef d’établisse-
ment ou ses représentants n’ont pas lé-
galement autorité s’agissant des abords 
de l’établissement, rien ne s’oppose, 
bien au contraire, à ce qu’ils y exercent 
une présence vigilante et dissuasive, 
étant, au demeurant, susceptible de voir 
retenir à leur encontre, à l’instar de tout 
citoyen, les délits d’omission de porter 
secours ou de non dénonciation de délit 
ou de crime dans l’hypothèse d’une pré-
sence exclusivement passive alors que 
se commettrait une infraction.

En cas de danger grave et imminent, 
le chef d’établissement est habilité à 
prendre les mesures d’urgence néces-
saires et peut, à ce titre notamment, 
interdire l’accès des enceintes ou lo-
caux à toute personne relevant ou non 
de l’établissement. Cet accès peut être 
contrôlé le cas échéant avec demande 
de production d’une pièce d’identité, 
sans pour autant qu’il s’agisse d’un 
contrôle d’identité relevant de la compé-
tence exclusive des services de police. 
Si la fouille d’un élève ne peut être prati-
quée par le chef d’établissement ou son 
représentant, en revanche, l’élève peut 
être invité à présenter le contenu de ses 
effets personnels.

L’installation d’un système de vidéo sur-
veillance aux abords d’un établissement 
scolaire, abstraction faite des réserves 
éthiques qui peuvent être émises, sur 
la voie publique, est subordonnée à 
autorisation préfectorale après avis 
d’une commission départementale (loi 
n° 95-73 du 21 janvier 1995) et doit 
répondre à des finalités déterminées 
comme la protection des bâtiments et 
installations publics et de leurs abords 
ou la prévention des atteintes à la sécu-
rité des personnes et des biens.

Même s’il ne se passe rien aux abords, 
le chef d’établissement peut saisir, de 
principe, le maire par lettre recomman-
dée avec accusé de réception (LRAR) 
afin qu’il organise la surveillance des 
abords. S’il constate qu’il se passe 
certains faits aux abords, du « trafic », 
des comportements bizarres, ou en 
cas de troubles à l’ordre public, le chef 
d’établissement doit faire intervenir la 
police municipale ou nationale direc-
tement, avec l’aide du correspondant 
police ou par l’intermédiaire du maire 
ou du préfet, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, ou en cas 
d’urgence, par mail ou fax, au préfet 
et au maire, ou encore en contactant 
l’équipe mobile de sécurité. Idem pour 
la consommation de produits stupé-
fiants aux abords : information des 
parents du mineur, information du pro-
cureur de la République (article 40 ali-
néa 2 du CPP) et information du maire 
tout ceci par LRAR. Vous pouvez aussi 
demander au recteur de solliciter ces 
autorités si votre intervention ne suffit 
pas.

Toujours est-il que dans cette période 
particulièrement mouvementée, notre 
vigilance doit être renforcée aux abords 
des établissements car notre responsabi-
lité ne manquera pas, une fois de plus, 
d’être engagée sur les fondements du 



Direction 237 - mai 2016 - Adhésion80

Un syndicat
à votre service

Un accompagnement tout au long 
de votre carrière : première
affectation, titularisation,
promotions.

1.	DÉTERMINEZ LE MONTANT DE VOTRE COTISATION
Les entrants dans la fonction et les faisant fonction (FF) bénéficient d’un tarif unique 
de 100 €, soit un coût réel de 34 €. Ensuite, la cotisation est fonction de votre 
indice. Pour les retraités, c’est la ligne « revenu principal » de votre bulletin de 
pension qui est prise en compte. Reportez-vous aux tableaux ci-dessous. N’oubliez 
pas que 66 % de votre cotisation vous sont remboursés par une déduction fiscale : 
conservez précieusement l’attestation jointe à votre carte d’adhérent.

2.	PENSEZ À LA COTISATION « SECOURS DÉCÈS »
Pour une cotisation de 12,96 € par an, la CNP remet sans formalité et sans délai 
une somme de 1 068 € à l’ayant droit désigné de tout adhérent décédé. Cette 
aide d’urgence facultative est prévue dans nos statuts (voir encadré ci-dessous).

3.	CHOISISSEZ VOTRE MODE DE PAIEMENT
•	 En ligne par CB (frais : 2,00 €) ;

•	 Paiement en 1 ou 3 fois par chèque ;

•	 Prélèvement automatique (du 1er mai au 30 avril) :
	 Paiement en 6 fois (frais : 4,00 € ; merci de compléter le mandat 

de prélèvement ci-après). Le premier prélèvement est effectué 
le 5 du mois suivant l’adhésion. Pour toute adhésion souscrite 
après le mois de février, les prélèvements se font en 3 fois.

•	 Prélèvement automatique avec reconduction annuelle.

Des conseils en académie
et au niveau national :
réseau de collègues, référents-
conseils académiques,permanents 
du siège, permanences juridiques, 
formations syndicales au « métier ».

Une protection : partenariat avec 
l’Autonome de Solidarité et son 
réseau d’avocats, aide en cas de
difficultés liées au métier ou aux
relations avec la hiérarchie.

NOTICE D’INFORMATION CAISSE DE SECOURS DÉCÈS DU SNPDEN - À CONSERVER
1.	 Les adhérents - Une Caisse de secours décès fonctionne depuis plu-
sieurs années au SNPDEN (article S50 des statuts) ; la Caisse de secours 
au décès est ouverte à titre facultatif à tout adhérent du SNPDEN, au 
moment de son adhésion et s’il est âgé de moins de cinquante ans. Tou-
tefois, au-delà de cette limite, le rachat de cotisation est possible à raison 

d’une cotisation par année d’âge supplémentaire. Elle est également ouverte aux anciens 
adhérents appelés à d’autres fonctions sous réserve qu’ils aient satisfait aux dispositions 
ci-dessus et qu’ils continuent à acquitter la cotisation spéciale.

2.	 Garantie du secours - Le congrès fixe le montant du secours qui, en cas de décès 
d’un adhérent, est envoyé d’urgence à son bénéficiaire. Actuellement, le capital de 
secours est de 1068 €. La garantie n’est accordée que si l’assuré est à jour de sa 

cotisation annuelle. La garantie prend effet à la date du versement à la caisse de la 
cotisation annuelle fixée par année civile.

3.	 Cotisation annuelle - Le bureau national fixe le montant de la cotisation en fonction des 
dépenses effectuées à ce titre pendant les trois dernières années, soit, à ce jour, 12,96 € par 
an, quel que soit l’âge de l’assuré.

4.	 Gestion - La Caisse vérifie les droits et constitue les dossiers de demandes de presta-
tion avec les pièces justificatives suivantes : un extrait d’acte de décès de l’adhérent et un 
RIB, RIP ou RCE du bénéficiaire.
	 Le centre de gestion procède à la liquidation de la demande de prestation sous trois 
jours ouvrables et en effectue le règlement directement au bénéficiaire.

Mode de paiement : par CB en ligne en une seule fois (+ 2,00 € de frais bancaires) OU par chèque en une ou plusieurs fois OU par prélèvements automatiques : en six fois (+ 4,00 € de frais bancaires)

COTISATIONS ACTIFS :
PART SNPDEN

 COTISATION UNSA ACTIFS PART SNPDEN PART UNSA

MONTANT TOTAL
 DE LA COTISATION

2016 - 2017 COÛT RÉEL
TOTAL

PLUS SECOURS DÉCÈS

inférieur à 551 125,40 43,99 169,39 57,59  182,35  

entre 551 et 650 153,51 43,99 197,50 67,15  210,46  

entre 651 et 719 184,44 43,99 228,43 77,67  241,39

entre 720 et 800 204,12 43,99 248,11 84,36  261,07

entre 801 et 880 219,30 43,99 263,29 89,52  276,27

entre 881 et 940 238,98 43,99 282,97 96,21  295,93

entre 941 et 1020 258,66 43,99 302,65 102,90  315,61

supérieur à 1020 283,97 43,99 327,96 111,51  340,92

COTISATIONS RETRAITÉS :
PART SNPDEN + COTISATION UNSA RETRAITÉS

+ COTISATION FGR  PART SNPDEN PART UNSA FGR

MONTANT TOTAL
DE LA COTISATION 

2016-2017 COÛT RÉEL
TOTAL

PLUS SECOURS DÉCÈS

Montant de la pension brute inférieur à 1913 € 52,66 36,88 11,4 100,94 34,32 113,90

Montant de la pension brute
entre 1914 € et 2257 € 75,22 36,88 11,4 123,50 41,99 136,46

Montant de la pension brute
entre 2258 € et 2497  € 94,07 36,88 11,4 142,35 48,40 155,31

Montant de la pension brute
entre 2498 € et 2778 € 108,19 36,88 11,4 156,47 53,20 169,43

montant de la pension brute
entre 2779 € et 3056 € 122,81 36,88 11,4 171,09 58,17 184,05

Montant de la pension brute
entre 3057€ et 3264 € 136,22 36,88 11,4 184,50 62,73 197,46

Montant de la pension brute
entre 3265 € et 3541 € 150,03 36,88 11,4 198,31 67,43 211,27

Montant de la pension brute
supérieure à 3541 € 159,03 36,88 11,4 207,31 70,49 220,27
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N° ADHÉRENT   ACADÉMIE	
	 NOUVEL ADHÉRENT	 
	 FAISANT FONCTION   DÉTACHEMENT 
	 LISTE D’APTITUDE   LAURÉAT DU CONCOURS  
ANNÉE D’ENTRÉE DANS LA FONCTION  	
Autorisation de communiquer les renseignements ci-dessous (loi de la CNIL)  OUI   NON 

Fiche d’adhésion 2016/17
À retourner à : SNPDEN - Adhésion • 21, rue Béranger • 75003 Paris
Adhérez en ligne sur www.snpden.net (paiement uniquement par carte bleue)

HOMME   FEMME  	 DATE DE NAISSANCE	
NOM  	 PRÉNOM

SI SECOURS DÉCÈS, RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE BÉNÉFICIAIRE :

NOM  	 PRÉNOM

ADRESSE

CODE POSTAL	 VILLE

ÉTABLISSEMENT au 1er septembre 2016 ou dernière fonction active

CLASSE HC   1re   2e   ÉCHELON 	 TOTAL figurant sur la FICHE DE PAIE :

ÉTABLISSEMENT 1er   2e   3e   4e   4e ex.	  	 INDICE	 
 ADJOINT  CHEF 	 NBI	 
POUR LES RETRAITÉS, REVENU PRINCIPAL BRUT   INDICE TOTAL	
ÉTABLISSEMENT :	 LYCÉE   LYCÉE PROFESSIONNEL	  	 EREA   ERPD	  	 SEGPA 
 COLLÈGE   AUTRE (précisez)

ÉTABLISSEMENT : N° D’IMMATRICULATION (7 CHIFFRES ET UNE LETTRE) 
NOM DE L’ÉTABLISSEMENT (OU ADRESSE PERSONNELLE POUR LES RETRAITÉS)  au 1er septembre 2016 :

ADRESSE

CODE POSTAL	 VILLE

	 TÉL. ÉTABLISSEMENT FAX ÉTABLISSEMENT	 TÉL. DIRECT PORTABLE

     	  
MÈL @

CHÈQUE  PRÉLÈVEMENT (en 6 fois ; frais : 4,00 €)	
À	 LE
SIGNATURE

MONTANT DE LA COTISATION SNPDEN	
SECOURS DÉCÈS (12,96 €)	 
MONTANT TOTAL DU RÈGLEMENT	 

CHOISISSEZ LA RECONDUCTION AUTOMATIQUE À LA DATE ANNIVERSAIRE	 OUI	  NON	

Adhérezen ligne !

	 ACTIF
	 

	 

	 RETRAITÉ
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Pourquoi adhérer
au SNPDEN-UNSA ?

UN SYNDICAT
UNITAIRE ET OUVERT

Nous venons d’horizons divers, du SNES, 
du SE, du SNEP, du SNETAA, du SNEEPS, 
de la CFDT, du SNALC ou de la CGT et 
accueillons aussi des collègues qui n’ont 
jamais été syndiqués.

En fait, ce qui caractérise le SNPDEN, 
c’est le refus des clivages, des oppositions 
de tendances, des blocages idéologiques.
Une seule incompatibilité : c’est avec ceux 
qui prônent le racisme et la xénophobie.

Le SNPDEN travaille en confiance avec 
toutes les organisations syndicales, sans 
sectarisme ni exclusive, sans alignement 
non plus, avec le seul souci de faire avan-
cer les vraies solutions pour le service pu-
blic d’éducation.

UNE VISION D’ENSEMBLE

Le SNPDEN est un syndicat où toutes 
les catégories sont représentées mais où 
tout ce qui est catégoriel est intégré dans 
une vision d’ensemble. Son expertise est 
reconnue.

UNE REPRÉSENTATIVITÉ UNIQUE

Le SNPDEN-UNSA est présent  ès qualités :
-	 au Comité technique ministériel
	 (1 titulaire) ;
-	 au Conseil supérieur de l’Éducation
	 (2 titulaires) ;
-	 au Conseil national de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche ;
-	 au conseil d’administration de
	 l’ONISEP (1 siège) ;
-	 au Conseil national des associations 

complémentaires de l’enseignement 
public ;

-	 au Conseil d’orientation et
	 de perfectionnement du CLEMI ;
-	 à l’Observatoire de la sécurité ;
-	 au Comité technique paritaire
	 ministériel ;
-	 à la commission spécialisée
	 des lycées ;
-	 à la commission spécialisée
	 des collèges.

Affilié à l’UNSA-Éducation, le SNPDEN 
siège aussi dans les instances fédérales, 
aux côtés des principaux syndicats de l’en-
cadrement, IEN et IA-IPR.

Nous sommes
trop peu nombreux, 

trop disséminés
dans les académies, 
pour ne pas ressentir 

le besoin d’être
ensemble,

dans un syndicat
indépendant,
responsable,

actif et unitaire.

N’attendez pas !
Prenez contact

avec votre collègue
responsable

départemental
ou académique

•	 + de 1 personnel de 
	 direction sur 2
	 syndiqué au SNPDEN

•	 8 élus sur 11 à la CAPN 
des personnels de 
direction

•	 5 élus sur 5 à la CCPC-D 
de l’AEFE

•	 4 sièges sur 4 à la 
CCPN des directeurs 
d’EREA

•	 2 sièges sur 2 à la 
CCPN des directeurs 
d’ERPD

Le SNPDEN représente les deux tiers de la 
profession aux élections professionnelles : 
c’est LE syndicat des personnels de direc-
tion, au service des adhérents et au sein de 
sa fédération, l’UNSA-Éducation.

Direction 237 - mai 2016 - Adhésion
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À compléter seulement :
-	 si vous choisissez le prélèvement pour la première fois,
-	 si vous avez changé de banque.

Attention :n’oubliez pasde joindreun RIB

SNPDEN
21 rue Béranger

75003 Paris UNSA

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez le SNPDEN à envoyer des instructions à 
votre banque pour débiter votre compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux 
instructions du SNPDEN.
Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la 
convention que vous avez passée avec elle. Une demande de remboursement doit être présentée dans 
les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

ICS : FR95ZZZ425391
NOM, PRÉNOMS ET ADRESSE DU DÉBITEUR

NOM :

PRÉNOM :

ADRESSE :

CP :	 VILLE :

      



IBAN - Numéro d’identification international du compte bancaire

DÉSIGNATION DU COMPTE À DÉBITER

BIC - Code international d’identification de votre banque

PAIEMENT RÉCURRENT/RÉPÉTITIF	 	 PAIEMENT PONCTUEL	 

TYPE DU PAIEMENT

FAIT À :	 SIGNATURE :

LE :

Note : vos droits concernant le prélèvement sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n’être utilisées 
par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son client. Elles pourront donner lieu à l’exercice, 
par ce dernier, de ses droits d’opposition, d’accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et 
suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Mandat de prélèvement
SEPA

Référence unique de mandat






